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Intérêt et limites d'une an,alvse Bconomiaue comparée des diffé- 
rentes cultures pratiauées h Diimini-Koffikro 

L'analyse économique comparée des différentes cultures 
pratiquées 6 Djimini-Hoffikro devrait permetre de mettre en évi- 
ence une éventuelle intensification des systdmes de production 

spéculations réclamant davantage de travail, de consommations 
intermédiaires ou de capital, relativement aux cultures caféière 
et cacaoyère. Les dynamiques culturales pourraient ainsi induire 
une monétarisation des coûts de prodúction susceptible de consti- 
tuer un facteur de blocage de l'extension des superficies (diffi- 
culté de financement), de se traduire par une fragilisation du 
système de producti.on (augmentation du risque économique) ; elle 
pourrait &galement inciter le producteur à operer ses choix en 
fonction d'un calcul &conomique intégrant comme élément fondamen- 
tal les coûts monétaires de production. 

Cette comparaison, portant sur l e s  moyens mis en oeuvre 
itt la valorisation des productions et des facteurs de production, 
devrait apporter une contribution h la compréhension des choix 
culturaux et de la priorité accordi?e par les producteurs Cer- 
taines cultures. 

ar le jeu de 1'introductionTseln *e.- des systQmes de culture, de 

La difficulté d'une telle comparaison tient & l'évalus- 
tion des paramètres pris en compte - temps de travaux, rende- 
ments, valeurs des productions - du fait de leur variabilité et 
des difficultés m6thodologiques de collecte de l'information : 

- Variabilité des temps de travaux selon les interve- 
nants, le soin apporté h la réalisation des tâches, l'âge des 
plantations, l'état des cultures, etc. : variabilité des rende- 
ments selon le soin apporti aux cultures, les conditions climati- 
ques et p&dslogiques, les précédents culturaux : variabilité des 
revenus (pour un rendement donné) suivant l'évolution des prix. - Difficulté méthodologique de collecte de l'informa- 
tion : comment définir la journée de travail ? Difficult4 de mise 
en place de protocoles d'enquêtes rigoureux (permettant d'obtenir 
ds données statistiquement représentatives), extremement lourds. 

Les limites de la comparaison iconomique des différen- 
tes cultures pratiquées B Djimini-Koffikro tiennent h ces diffi- 
cultés et à l'option - réductrice - retenue pour les contourner, 
consistant en l'analyse, par c u l t u r e ,  de la mise en oeuvres des 
moyens de production, et des résultats obtenus dans les condi- 
tions moyennes rencontries 3 Djimini-Roffikro, en raisonnant en 
"standards villageois'' (sur la base d'un nombre maximal d'obser- 
vations et de mesures) : temps de travaux (correspondant h de 
journées de travail d'environ 6 heures) et rendements moyens, les 
fourchettes de variation étant précisées. 

X1 ne saurait être question, de ce fait, de proposer 
pour chaque culture une analyse différenciée faisant apparaatre 
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l'incidence d'une modification de la combinaison des facteurs de 
production sur le resultat du proces de production. Les diffé- 
rents niveaux d'intensification d'une même culture ne seront donc 
pas évoqués. --- 

Dans un premier chapitre, on présentera succinctement 
12s cultures de rQférence, cafiiere et cacaoyère, telles qu'elles 
sont pratiquées dans le cadre du modele dominant d'economie de 
plantation en zone forestiere, dans un contexte identique a celui 
de Djimini-Koffikro (sables tertiaires) . 

Dans une seconde étape, on précisera, pour les princi- 
pales cultures rencontrées h Djimini-Roffikro, les moyens de 
production mis en oeuvre (temps de travaux, coQts de production) 
et les rksultats obtenus (rendements, valorisation des pro- 
ductions et des facteurs de production). 

L'analyse comparative proprement dite fera l'objet d'un 
troisième chapitre. 

Enfin, dans un quatrieme chapitre, on évaquera les ré- 
sultats d'exploitation enregistrés par l e s  unités de production 
lors de la campagne 1983-84. 
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ANALYSE ECONOMIQUE COMPAREE DES CULTURES PRATIQUEES 
A DJIMINI-KOFFIKRO ET RESULTATS D'EXPLOITATION 

DE LA CAMPAGNE 1983-1984 

I. LES REFERENTIELS : LE CAFEIER ET LE CACAOYER DANS LE MODELE 
DOMINANT D'ECONOMIE DE PLANTATION 

1 Paramdtres économiques de la conduite d'une caféidre 

2 Parametres économiques de la conduite d'une cacaoydre 
'I t r ad i t i onn e 1 1 e '' 

''traditionnelle" 

II. MISE EN OEUVRE DES FACTEURS DE PRODUCTION ET RESULTATS, PAR 
CULTURE PRATIQUEE A DJIMINI-ROFFIHRO 

1 Les plantations caféieres et cacaoyeres & Djimini- 

2 Le palmier h huile et les activités connexes de 

3 Le cocotier hybride : des résultats médiocres 
4 Perspectives de l'hévéaculture villageoise 

' 5 Ananas de conserve' et ananas d'exportation : des 

6 Les parametres économiques d'une production vivri&re de 

Koffikro : une agriculture de cueillette 

transformation 

productions intensives aux résultats différenci8s 

rapport 

III. DYNAMIQUES CULTURALES ET INTENSIFICATION DES SYSTEMES DE 
PRODUCTION 

1 Incidences économiques de la durée des cycles culturaux 
2 Travail et coQts de production 
3 Revenus et valorisation des facteurs de production 

IV. REVENUS D'EXPLOITATION, CAMPAGNE 1983-1984 

1 Structure globale des recettes 
2 Recette par produit, par unité de production 
3 .  Revenu net par unité de production 
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I. LES REFERENTIELS : LES PRODUCTIONS CAFEIERE ET CACAOYERE DANS 
LE MODELE DOMINANT D'ECONOMIE DE PLANTATION 

mise en place et  entretiens 
avant l'entrk en prcductim 

Le caract5re extensif des productions caféière et 
cacaoy5re en Côte d'Ivoire forestière est bien connu : faible 
investissement en travail, pas d'utilisation d'intrants, faibles 
rendements à l'hectare mais valorisation correcte de la force de 
travail. On se limitera ici h rappeler quelques chiffres, points 
de repère pour une comparaison avec les cultures actuellement 
pratiquees Djimini-Koffikro. 

d4frichment, abattage et brûlis d'une for6t noire 130 

entretiens annuels avant l'entrk en production 28 
plantation 12 

1. LES PARAMETRES ECONOMIOUES DE LA CONDUITE D'UNE CAFEIERE 
"TRADITIONNELLE" 

1.1. Temps de travaux 

Selon la SEDES, le nombre de journées de travail à 
l'hectare, dans une caféière traditionnelle du Sud-Est, est le 
suivant : 

En conditions "traditionnelles" de culture, le caféier 
commence à produire h partir de 4 ans, les rendements d6croissant 
partir d'une quinzaine d'année. Le rapport SEDES note ains i... 

" P a r  manque de so ins ,  l e s  ca fg i e r s  du Sud-Es t  accusent tris t ô t  
des caracteres de s e n i l i t & .  Ces derniers  sont  en e f f e t  s ens ib l e s  
a p r Q s  environ d i x  ans de production, s o i t  une quinzaine d'année 
après  l a  p lantat ion" (SEDES, 1967, tome I Agriculture, p. 156). 
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1.2. Coat des intrants 

En l'absence de fertilisation et d'emploi de produits 
phyto-sanitaires, ce coat est nul. 

1.3. Rendements 

Les rendements moyens obtenus en café vert, dit "mar- 
chand" (dbcortiqué), sont variables d'une annQe B l'autre et 
selon les régions. Ainsi, les statistiques agricoles donnent, en 
moyenne nationale, les résultats suivants : 

canrpagnes 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 
radment café marchand kgha 205 277 242 342 223 235 

Sur une décennie (1973-19831, le rendement moyen natio- 
nal s'établit à 285 kg/ha. Les rendements obtenus dans le Sud-Est 
seraient meilleurs que la moyenne nationale (le recensement agri- 
cole national indique, pour 1974-75, 308 kg de moyenne nationale 
et 337 pour le Sud-Est ; selon les statistiques agricoles, le 
rendement du département d'Aboisso était en 1982-83 de 408 kg/ha, 
pour 235 en moyenne nationale). On conservera toutefois le chif- 
fre de 285 kg/ha, pour les calculs à venir, du fait des condi- 
tions de production rencontrées à Djimini-Koffikro (sables ter- 
tiaires). 

1.4. Valorisation de,la Droduction 

Depuis 1978, le café est acheté en cerises sèches - 
non décortiqué - alors qu'auparavant il était acheté décortiqué 
(café vert ou marchand) ; le coefficient de conversion est d'en- 
viron 0,5 (1 kg de cerises s&ches = 0,5 kg de café marchand). 

En 1983-84, le prix payé au producteur était de 175 
F/kg de cerises, soit 350 F/kg de café marchand. 

Revenu brut d'une &&&re traditionnelle : 285 kg x 350 F = 99.750 F/ha 
Valorisation de la journke de travail : 99.750 F / 69 JT = 1.445 F.CE'A / JT (phase de production) 

Si on intègre l'amortissement du travail investi pour 
la création de la plantation, en retenant une entrée en pro- 
duction & 5 ans et un arr8t de l'exploitation & 25 ans, on 
obtient une valorisation de la journée de travail d'environ 1200 
F.CFA (99.750 F / 82 JT). (1) 

(1)Nombre de journées de travail avant l'entrée en production = 
130 + 12 i- ( 4  x 28) = 254 soit 13 JT/an, si on retient una durée 
d'amortissement de 20 ans. 
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2. PARAMETRES ECOMOMIQUES DE LA CONDUITE D'UNE CACAOYERE "TRADI- 
TIONNELLE" 

nise en place et entr&iens 
avant l'entrée en production 

2.1. TemDs de travaux 

d&frichement, abattage et brûlis d'une forCt noire 130 
plantation (rspiquage) 30 
entretiens annuels avant l'entrke en production 17 

Selon la SEDES, le nombre de journées de travail par 
hectare, dans une cacaoyire "traditionnelle" du Sud-Est, est le 
suivant : 

entretiens 17 
14 I r h l t e ,  Bcabossage (. . .I travail en annhe courante 

de production 

Sources : donnkes SEDES (1967, tome I Agriculture, p. 188) appliqukes à un rendement de 
300 kgha de fhes ,  pour les travaux li&s la  rkcolte (21,4 kg/JT). 

En conditions traditionnelles de culture, le cacaoyer 
commence à produire à 5 ans, mais la production ne devient sensi- 
ble qu'A partir de 7 ans et se poursuit durant plus de 30 ans & 
un niveau de rendement non négligeable (SEDES, op.cit. p.181). 

2.2. CoQt des intrants : nul (pas de fertilisation ni d'emploi de 
produits phyto-sanitaires). 

2.3. Rendements 

Les statistiques agricoles indiquent les rendements 
moyens suivants, par hectare, à l'échelle nationale et pour les 
campagnes 77-78 A 83-84 : 

campagnes 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 
rendement cacao 435 430 507 499 516 378 

Sur 10 ans, entre 1973 et 1953, la moyenne nationale 
est de 460 kg/ha. On ne retiendra toutefois ici qu'un rendement 
de 300 kg/ha, du fait des conditions locales peu favorables au 
cacao (chiffre avancé par ROUGERIE pour les rigions méridionales 
du Sanwi, et par la SCET-IVOIRE dans son étude consacrée la 
Basse-Comoé) . 
2.4. Valorisation de la production 

Au prix payé au producteur en 1983-84 (350 F/kg), le 
revenu moyen assuré par un hectare de cacaoyers (conduit avec les 
techniques extensives traditionnelles) est de 105.000 F.CFA (350 
F x 300 kg), ce qui assure une valorisation de la journbe de 
travail, en année courante, 3.350 F (2.530 F si on intègre 
l'amortissement du travail investi avant la pleine entrée en 
production (1)). 

(1) Note reportée en page suivante. 
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Le tableau srzivant résume les valeurs des principaux 
du calcul économique appliqué aux caféidres et cacao- 

Tableau 112 : Parmètres Unentaires des productions caf&r!re e t  cacaoyère "traditionnelless" 

parametres 
yères traditionnelles dans le contexte de la Basse-Côte. 

caf6ière 
tradí t ionnelle 

cacaoyère 
tradí ticnnelle 

p r y k g  1983-84 F.m 
radment kg/ha 
revenu F CFA/ha 
NJT klnn4e courante) 

350 
300 

105.W 
31 

350 
285 

99.750 
69 

revenu/JT 

Les revenus i3 l'hectare sont voisins, mais la plus 
faible quantité de travail nécessaire à la production cacaoyère 
permet une valorisation nettement supérieure de la journée de 
travail qui lui est consacrée, relativement au café. 

L C  
2 \, 

1.445 3.380 

(1) Nombre de journees de travail avant l'entrée en production : 
130 + 3 0  + (17 x 6 )  = 262/25 = 10,5 JT/an, pour un amortissement 
calculé.sur 25 ans. 
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II. MISE EN OEUVRE DES FACTEURS DE PRODUCTIONS ET RESULTATS, 
CULTURE PRATIQUEE A DJIMINI-KOFFIKRO 

PAR 

1982-83 
1983-84 
1984-85 

lR0y-e 

1. LES PLANTATIONS CAFEIERES ET CACAOYERES A DJIMINI-KOFFIKRO : 
UNE AGRICULTURE DE CUEILLETTE 

caf4 cerise 4quimknt cafs cacao 
(kg) marchand (kg) (kg) 

8.477 4.238 4.211 
5.569 2.784 4.400 
5.133 2.566 3.302 

6.393 3.196 3.971 

Les productions caféière et cacaoyere des campagnes 
82-83 à 84-85 ont été les suivantes (pour l'ensemble des unités 
de production) : 

Tableau 113 : Production de cafs st cacao A Djjirr?ini-Koffikro, 1982-1985 

On constate une baisse sensible de la production, entre 
les annies 1982-83 et 1984-85. I1 faut souligner toutefois que la 
campagne 1983-84 a été mauvaise pour le café A l'échelle natio- 
nale. 

Plus que cette diminution (imputable en partie au moins 
aux conditions climatiques) , l'analyse des rendements vient il- 
lustrer notre these de la marginalisation des cultures caf&i&re 
et cacaoyère à Djimini-Koffikro. 

Le rapport des productions aux superficies cultivEtes 
est délicat .?i effectuer, puisque les plantations sont en partie 
mixtzs (caféiers et cacaoyers en mélange) : cafhiers 34 ha, 
cacaoyers 47 ha, caféiers + cacaoyers 45 ha. 

Si on affecte la moitié des superficies plantées en 
mélange à chacune des cultures, les rendements s'établissent 
ainsi (en prenant comme superficies les données du plan parcel- 
laire réalisé en 1983-84) : 
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Tableau 114 : Rendanent äes caféi&es et cacaoyères A DjinÛni-Koff$kro 

1952-83 
1983-84 
1984-85 

kgka 

150 
99 
91 

~ v d e n t  café1 
marchand kgha 1 

cacao 
kgha 

75 
49 
45 

II 57 56 

61 
63 
47,5 

MBme si on ne retient que les résultats de la campagne 
1982-83, la différence avec les rendements moyens obtenus en 
agriculture de plantation villageoise - extensive - est élo- 
quente : la production de café marchand est à Djimini-Koffikro de 
75 kg/ha, contre 235 kg/ha en moyenne nationale, et ceile de 
cacao de 61 kg/ha, contre 375 kg en moyenne nationale. 

Il faut souligner que les faibles rendements moyens 
obtenus ne masquent pas d'importantes différences entre unit6s de 
production. Ainsi, pendant la campagne 1953-84, aucun planteur 
n'a obtenu plus de 150 kg de café marchand A l'hectare, le rende- 
ment en cacao ne dépassant pas 250 kg/ha : 

wa@ 

Tableau 115 : Rada& en cafe ou cacao par unit6 de production (f?oinbre d'U.P.1 

113 

I Radement kgha I 50 I: ~[50-100[ 

l"J..caf6 march. 18 
Cacao 1 1 3  1 ;  

[200-250 [ 

- 
1 

Tot./ 
I 

En 1983-84, le revenu moyen par hectare a ét6 de 
17.325 F pour le café (99 kg de cerises x 175 FI et 22.050 F pour 
le cacao (63 x 350 FI. 

Etant donné le caractère "de cueillette'' de ces pro- 
ductions, on n'a pas essayé de cerner avec précision les temps de 
travaux. On peut toutefois les estimer de façon approximative, 
avec l e s  réserves qui s'imposent : 

- En général, les planteurs ne pratiquent qu'un seul 
nettoyage, avant la rbcolte. On peut l'évaluer à une dizaine de 
journées de travail nécessaire à l'hectare, en prenant pour 
référence les travaux ríSalisés par des manoeuvres contractuels 
(cf. Troisieme partie). 

- Si on retient les normes de l'enquête SEEES pour les 
travaux liés à la récolte, au tri et au séchage des produits, on 
obtient les chiffres suivants : 7 jourdes de travail pour le 
café ( A  raison de 14 kg traités par jour) et 3 journées pour le 
cacao (21 kg/jour) . 

On peut ainsi estimer les temps de travaux a 17 jours/ 
hectare pour le cafi et à 13 jours/hectare pour le cacao, ce qui 
est tres faible et permet d'atteindre uile valorisation correcte 
de la force de travail, à défaut d'un revenu h l'hectare 
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cafe 
cacao 

2. LE PALMIER A HUILE ET LES ACTIVITES CONNEXES DE TRANSFORMATION 

r 

Rendement mryen Revmuha Nbre de journks Revenu 
/ha de travailha de travail FCFA 

17 1.020 
13 1.700 

49 17.325 
63 22.050 

Le palmier h huile cultivé en plantations villageoises 
en Côte d'Ivoire est le produit de l'amélioration génétique, par 
l'I.R.N.O., du palmier naturel. I1 entre en production 3 années 
après la plantation et a une durée de vie économique de 20 ans ; 
au-dela, la récolte des régimes de graines devient impossible. 
Les palmiers naturels, lorsqu'ils étaient exploités pour leurs 
graines étaient récoltés par des grimpeurs ; cette pratique se 
rencontrait principalement dans certaines ethnies lagunaires 
(Adioukrou en particulier) ayant en la matière une forte tradi- 
tion. La diffusion du palmier sélectionné dans des groupes ethni- 
ques pour lesquels il s'agissait d'une nouvelle culture a néces- 
sité la vulgarisation d'une autre technique de récolte des 
régimes, à l'aide d'une faucille emmanchée sur une perche (de 
bambou ou mbtallique) de longueur adaptée h la taille de l'arbre. 
Cette technique n'est toutefois plus utilisable lorsque le pal- 
mier dépasse une quinzaine de mètres, taille qu'il atteint vers 
20 ans. La palmeraie doit alors être abattue et replantée. 

périodicité de la récolte des régimes de graines de 
palme est fonction du rythme de collecte des régimes par 
PALMINDUSTRIE (déposés au bord du champ par le planteur, les 
régimes sont évacués par des camions de la société, qui a créé un 
réseau de pistes carrossables desservant toutes les palmeraies) : 
ce rythme est passé en 1984 d'une fois par semaine une fois 
toutes les deux semaines. Chaque plantation est donc récoltée une 
semaine sur deux, pendant toute l'année. La production est payée 
au planteur tous les mois. 

La 

2.1. Temps de travaux 

Remarque : les chiffres avancés correspondent a des observations 
de terrain. Lorsque la variation entre observations était impor- 
tante, on a indique entre parenthèses les chiffres minimaux et 
maximaux relevés. Le nombre d'observations h effectuer (lié la 
diversité des cultures pratiquées h Djimini-Koffikro et au nombre 
des différentes opérations culturales par spéculation) n'a pas 
permis de mettre en place un système de collecte de l'information 
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assurant la representativiti statistique des cniffres avances 
(nombre d'observations limities pour certains travaux, insuffi- 
sante prise en compte d'élgments ayant une incidence sur les 
temps de travaux, - tels les précidents culturaux, l'importance de 
la vigétation adventice, etc.). Les donnéas relatives aux temps 
de travaux doivent donc $tre considirie,s comme des ordres de 
grandeur. 

d4broussagge 
abattage 
andahage-dsssouchags 

Total 

Le palmier B huile etant une culture arborge dont 
l'entrie en productior_ est diffirie, il convient de distinguer 
les travaux de mise en place de la culture, ceux de son entretien 
avant l'entrie en production et ceux relatifs A une annge de 
production courante. 

Jâ&&re Plant .abandom& cocotier local 

16 (12 h 22) 25 (17 h 36) 16 
6 7 

19 (13 25) 30 (26 h 38) 26 (a) 

35 62 49 

- 

2.1.1. Mise en place et entretiens avant l'entree en production 

a) T r a v a u x  p r S - c u l  turaux : 1 ' importance des travaux pré- 
culturaux varie, selon la nature des pricidents culturaux, entre 
35 et 62 journees de travail à l'hectare : 

Tableau 117 : Travaux prCculturaux : 4valuation du nmhre de journtks de travail nkczssaires 

I 
I Prk6dent cultural I 

1 I I l 

(a) dont 7 JT pour le d6coupags dss troncs. 

Ces chiffres sont relativement faibles, comparativement 
au travail nécessaire âu dkfrichement d'une forêt noire (130 
journees de travail A l'hectare d'aprQs la SEDES, op.cit., 
p.137). 

Les palmiers &tant le plus souvent plantis apr2s un 
cycle (au minimum) de vivriers ou d'ananas-export, on ne retien- 
dra pour la suite de l'analyse que le cas de plantation apr2s une 
j ach&re. 

b) Planta t ion  e t  e n t r e t i e n s  en premi ire  annie !NO) : 
l'implantation d'une palmeraie sglectionnhe demande, en condi- 
tions villageoises, 40  journees de travail à l'hectare (prgpara- 
tion du terrain exclue) : 

- piquetage, trouaison 5 J T  - transport dss plants, plantation, pose du 

- Gpandage d' engrais 
- &reti- autour des arbres (ronds) 
- entretisns des interlignss 

grillage de protwtion contre les agoutis 10 JT 
0,5 JT 
4 J T  

20 JT 
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Rz~arque : l e  m t e  "entretisn des interlignes" n'intsnisnt pas si des cultures vini&es 
sont associ&s aux pdlders . 

c) Entret iens  avant l ' e n t r i @  en production (N1 e t  N.2)  : 
lors de la réalisation des enqugtes, cet entretien ita?t réalisi 
en grande partie grâce à la complantation (désormais interdite) 
de cultures vivriires ou d'ananas-export avec les jeunes pal- 
miers. On ne dispose donc pas de données relatives aux temps de 

D'apïSs les planteurs interrogés, il semble que le 
travail de sarclage sur une jeune palmeraie (dont le faible 
ombrage favorise un enherbement important) puisse Qtre estim& au 
tripla d'un entretien en annie courante (palmiers adultes) , soit 
environ 30 journies de travail à l'hectare. 

. travarzx observés, pour cette phase. 

2.1.2. Phase de production 

a) Entret iens  : la plupart des planteurs pratiquent deux 
nettoyages par an, en faisant souvent appel à des contractuels. 
En moyenne, ces derniers mettent 5 jours pour nettoyer une plan- 
tation dont le taus d'enherbement est "normal" (des actifs fami- 
liaux pourraient mettre davantage de temps). 

Les palmiers sont élaguis une fois par an. En moyenne, 
un homme élague 25 palmiers par jour, ce qui, rapporti à l'hec- 
tare (140 arbres) porte le nombre de journies de travail à 6 par 
an (1). 

Avant l'épandage d'engrais (une fois par an) , le netto- 
yage du pied des palmiers demande en noyenne 4 journies de tra- 
vail. 

e L'épandage annuel d'engrais est réalisi en 2 jours. 

Au total, la durée moyenne observe2 du travail d'entre- 
tien d'une palmeraie à Djimini-Koffikro Est ainsi, en année de 
production courante, de 22 journies à l'hectare. 

b) R i c o l t e  e t  évacuation des régimes : la récolte des 
rkgimes de graines de palme demande en moyenne une journée dc 
.travail de 6 heures par tonne récoltée. L'évacuation (par des 
femmes) des rsgimzs vers le point de collecte, en bordure de 
plantation, nicessite en moyenne deux journées de travail par 
tonne (2), soit au total 3 JT/tonne. 

(1) L'élagage des palmes dessgchéies est indispensable pour per-  
mettre la fbcondation des fleurs et le repirage des régimes par 
le ricolteur. 
(2) La durée du travail pour la ricolte et l'gvacuation des 
graines de palme varie, durant l'année, avec le rendement. Les 
chiffres avancis correspondent à une moyenne calculie sur 11 mois 
(juin 1985 a avril 1986) pour 9 unités de production. I1 s'agit 
donc de journées fictives, le relevi ayant ité effectui en heu- 
res. 
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Le tableau suivaslt ricapitule les temps de travaux 
moyens à l'hectare concernant les palmeraies villagaoises de 
Djimini-Roffikro (en nombre de journies de travail de 6 heures). 

Tableau 118 : Tmps de travaux myms sur palneraie villageoise (XJT) 

"1 76 plantation et atretisns 
a FI0 41 

roise en place travaux pri-culturaux 

I 

I sn m 6 e  courante a t re t ias  22 
ricolte (a) 29 3 51 

(a) pcur un rendem& nqen de 9,6 Tha) 

2.2. Coûts de production (1) 

2.2.1. Coût de creation d'un hectare de plantation encadr6e 

Le coût de criation d'une palmeraie, les modalitgs de 
financement et les conditions de remboursement par le planteur de 
la fraction du coût qui lui est impute, ont Qvoluj dans le temps. 

a) Lors du p r e m i e r  P l a n  P a l m i e r  fut retenu le principe 
d'une subvention partielle à l'investissement : la partie rem- 
boursable des prestations relevant de la SODEPALM faisait l'objet 
d'un .échiancier de l'annie 7 à l'annke 17. 

Le coat de creation d'un hectare de palmeraie silec- 
tionnée était alors estime à 126.500 F par la SODEPALM, dont 
63.800 remboursables : 

Aidss non rcvhursables 

Aidss ranbursables 

mise a place des plants (piquetage, arrachage 
des plants et changement, transport, grillage, 
graines de couverture, engrais, . . .I 10.400 
encadrûìent 31.700 
frais g W  
frais de gestion 3.200 
cadastrags 4.300 

4levags des plants 35.000 
foumiturc d'mg-rais (3 ans et  demi) 8.000 ) 63.000 
avances a espices 20.000 

Le coût de creation effectivement support6 par le plan- 
teur s'elevait à 43.000 F.CFA ( s i  on ne tient pas corrpte des 
avances en espèces) , les aides remboursables supportant un taux 
d'intirêt de 2 % par an (non capitaiisis) : le planteur ran- 
boursait ainsi 78.000 F par hectare. 

(1) Main-d'oeuvre exclue. 
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En 1 9 6 9 ,  l'lntér@t est supprimé et l'aide de la 
SODEPALM étendue à la fourniture d'engrais entre N4 et N3, ce qui 
représente un coût annuel de 3.000 F.CFA/ha, remboursable à 
raison de 3.000 F en N 1 6  et 7.000 F en N 1 7 .  La dette totale reste 
donc de 75.000 F.CFA (la suppression de l'int6rGt étant compensée 
par le coQt de l'engrais supplémentaire), à rembourser après un 
djlai de grâce de 7 iins selon l'échéancier suivant : 

N7 IT8 IT3 Till0 B M.6 Kt7 mAL 
3.000 5.000 7.000 a. O00 7.000 78.000 

Le remboursement est effectué en prélevant chaque mois 
30 % de la valeur de la récolte livree par le jusqu'à 
concurrence de l'annuith. 

La politique de crédit aux planteurs villageois est 
modifiée lors des dernières réalisations du premier Plan Palmier 
(programme FER/CDC, en 19771,  le planteur devant disormais rem- 
bourser l'intégralité des coûts  de creation, évalués alors à 
130.000 F/ha (1) (dont 20.000 F d'avances en espèces), sans 
intgrsts, compter de l'année N7 et à raison de 2 F/kg jusqu'à 
extinction de la dette. Ces nouvelles modalités ne concernent 
toutefois pas les producteurs de Djimini-Koffikro, non touchés 
par ce programme et pour lesquels la dette de création reste de 
73.000 F/ha ( 2 ) .  

planteur, 

b) Second P l a n  P a l m i e r  : les difficultés de gestion et de 
recouvrement de la dette villageoise ( A  la fin de l'année 1 9 3 2 ,  
les impayés s'élèvent 8 % de l'exigible cumulé) ( 3 )  vont con- 
duire à la mise en place d'un nouveau système d'aide à la créa- 
tion des plantations villageoises de palmiers à huile, lors de la 
reprise des plantations en 1933. 

Une taxe de 1 , 5  F.CFA par kilogramme de rigime collecté 
permet le financement d'un Fonds d'Extension et de Renouvellement 
des plantations (FER). I1 n'y a plus, ainsi, de dette g6rer 
individuellement pour chaque planteur, la taxe perçue sur la 
production villageoise permettant le financement des plantations 
et replantations. 

En 1983 ,  le coût de plantation d'un hectare de palmiers 
sélectionnés en milieu villageois est évalué par PALMINDUSTRIE 

(1) Frais de mise en place et fournitures autres que les 
61.100 F : engrais pendant 6 ans : 43.700 F ; frais d'encadre- 

ment 31.100 F : frais de gestion 13.400 F : frais généraux 5.700 
F : avances sn especes 20.000 F. 
( 2 )  Sur l'évolution des modalitks de remboursement des coûts de 
création, voir PALMINDUSTRIE, 1983 .  
(3) Les prélèvements ne peuvent légalement dipasser le tiers de 
la valeur des régimes livrés par le planteur. Or, depuis 1 9 8 0 ,  le 
remboursement des prsts de campagne financks par la BNDA (avance 
scolaire et engrais fourni Zi  partir de la lO&me annee) est prio- 
ritaire, ce qui peut absorber li! capacité de remboursement du 
planteur, au détriment du remboursement de la dette de criatio= 
(cf. PALMINDUSTRIE, 1 9 3 3 ) .  

engrais: 
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(1983, p. 69) h 230.500 F-CFA (1). En francs courants, l'amortis- 
sement de la crsation d'un hectare de plantation est donc assure 
par la collecte de 154 tonnes de régimes de graines, soit, pour 
une exploitation de 16 ans (abattage de la plantation à 20 ans), 
9,6 tonnes/an en moyenne. Vu les rendements observés en planta- 
tions villageoises (cf. 2.31, il est evident que le montant de 
1,5 F/kg pour la taxe FER n'est pas surévalué... sauf pour les 
producteurs qui decident de créer leur plantation sans l'aide de 
PALMINDUSTRIE et qui subiront cependant le prélevement. 

2.2.2. Consommation d'intrants en année courante 

Les dépenses en intrants, en élaéiculture, sont surtout 
importantes lors de la phase de création. Une fois entrée en 
production, la palmeraie ne requiert que des apports relativement 
limités de fumure, évalu&, aux prix en vigueur en 1983, h 8.750 
F/ha de N4 h N6 et 9.450 F/ha au-del& (2). 

L'engrais est fourni h crédit au planteur (remboursable 
sur la campagne), & partir de N10 pour les plantations réalisées 
lors du premier Plan Palmier (sauf programme FER/CDC) et ?i partir 
de N4 pour celles realisées depuis 1983. 

2.3. Destination de la Droduction et rendements 

2.3.1. Destination de la production 

La production des plantations villageoises encadrées 
par PALMINDUSTRIE (ou auparavant par la SODEPALM) devrait être 
livrée en totalité h cette derni&re, ' qui en assure la collecte, 
le paiement et l'usinage. 

Deux phénomenes concou nt toutefois distraire du 
circuit "officiel" un volume non ligeable de la production : 

- la vente de régimes A des commerqantes venues 
d'Abidjan, par les planteurs ... ou par les manoeuvres qui récol- 
tent ; 

- la rémunération en nature du travail d'évacuation des 
regimes par les femmes (qu'elles appartiennent ou non à l'unite 
de production). Cette rémuneration comprend les graines détach6es 
des regimes et également, si celles-ci ne sont pas en quantit4 
suffisante, un régime. 

Un suivi de 9 unitth de production, effectué pendant 11 
mois, avec pesée des graines et colnptage des regimes récupérés 
par les femmes (... ou dérobés par ces dernieres ou par les 
rtkolteurs, à l'insu des planteurs) ou vendus par les planteurs 
sur le marché parallele, a donné les résultats suivants : 

c 

(1)Plants : 77.000 F ; Pueraria {plante de couverture) : 4.000 F; 
grillage (protection des plants contre les rongeurs) : 24.500 F ; 
engrais (fourni par PALMINDUSTRIE de NO h N3) : 17.500 F : pro- 
duits phyto. 8.000 F ; transport 22.500 F : encadrement 31.000 F; 
frais gén&raux, frais de gestion 46.000. 

I (2) N4 h N6 = 125 kg de potasse/an/ha ; à partir de N6 : 135 kg 
de potasse /an/ha. 
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- 198r9 ont 6ttS collxtkes par PALJdDlDUSTRIE, 
S u r  225,5 tonnes rkcolt6as (1) . . . - 17 ont ré"&r& le  travail des fames : l o r 1  tomes de 

graines d4tachks et 6,9 tonnss de r6gimes (2) , 
I - 9 , 6 ont &ti vadues aux cmerçaiites vmues d'Abidjan . 
I Sur 100 tonnes produites, PALMINDUSTRIE en collecterait 

88t2, les femmes en récupèreraient 7,5 et 4,3 seraient commercia- 
i lisées directement sur le marché phrallile (ce qui est égalenent 
* le cas pour une partie des graines donniss aux femmes, le reste 

étant transformé artisanalement sn huile de palme). 
Ø-- Au total, c'est donc pres de 13,5 % de la production 

collectie par PALMINDUSTRIE qui ichapperait B son contrôle : 5 % 
en ventes parallsles et 8 , 5  % venant en rimunération des femmes 
(3). 

Une analyse a 1'8chelle des unitis de production montre 
que les gains des femmes varient peu, d'une uniti a l'autre (de 
6,8 % a 9,6 % de la production totale), B l'inverse des ventes 
parall&les, qui concernent de O (un seul cas) B 10,l % de la 
production totale. 

I 

2.3.2. Rendement des plantations villageoises de palmiers B huile 
B Djimini-Koffikro 

Globalement, le rendement "marchand officiel'' (pro- 
duction collectee par PALMINDUSTRIE) des 55 plantations en pro- 
duction (nouvelles plantations exclues) a bté de : 9,9 tiha en 
1981-82, 7,7 t/ha en 1982-83 et 7,5 t/ha en 1983-54. 

Sur les 3 campagnes, le rendement moyen est de 8r4 t/ha 
si on effectue le rapport de la production totale du village aux 
superficies, et B 8,6 t/ha si on fait la moyenne des rendements 
moyens obtenus par uniti de production, qui varient de 2,5 B 13,6 
tonnes/ha (cf. graphique page suivante). 

(1) Ce suivi ... dilicat a &té engagi deux ans âpres le début des 
premieres enqustes, ce qui a permis d'arriver B un bon niveau 
d'information du fait des relations de confiance existant entre 
l'enquêteur et les planteurs, les femmes collectant la production 
et les manoeuvres q u i ,  dans certains cas, effectuent la rscolte. 
Ont ainsi pu être cernées les vzntes parall&les par les plant- eurs 
eux-mêmes... ainsi que les "oublis" de rigimes en brousse, par 
les manoeuvres ou les femmes, parfois &pouses ou filles des 
planteurs, B l'insu de ces derniers. 
( 2 )  Le poids moyen d'un rigime est de 24 kg (moyenne calculie sur 
la pesie de 2.475 rkgimes, par comptage dss régimes lors de 
tournees de collecte PALMINDUSTRIE), dont 9 , 4  kg de graines 
(estimation. du poids relatif graines détachies/r&ime par 15 
mesures, 221 kg de régimes p e s i s ) .  
(3) Lors du suivi annuel "emploi du temps - vente de produits 
agricoles" rialisi auparavant, les ventes parall&les (non compris 
les graines r4cupkrkes par les femmes) ont k t k  ivalu5es à 3 % des 
quantites collecties par PALMINDUSTRIE, soit un chiffre trgs 
proche de celui obtenu zpres ce suivi plus "fin". 
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Tableau 119 : Nunbre d'unit& de prcductian par classe de rendement 

[2-31 [3-4[ [4-5[ 

1 O 2 

[56[ [6-7[ [7-8[ [8-9[ [%IO[ [lo-11[ [11-12[ [12-13[ [13-14[ Total 

2 6 9 12 10 9 1 1 2 55 

myeme 816 t h a ,  B = 2 tha. 

Le chiffre de 8,5 t/ha que nous retiendrons est à 
comparer aux rendements initialement prévus (lors du lancement du 
premier Plan Palmier) pour la "phase de croisière" des planta- 
tions villageoises : de 9 tonnes/ha, pour les secteurs les moins 
favorisés écologiquement (Dabou, Cossou) & 14 tonnes/ha, pour les 
mieux lotis (Adiaké, Toumanguié, Ehania) (11, Djimini-Koffikro se 
situant dans la "zone des 14 tonnes'' (2). 

En 1983-84, le rendement moyen de l'ensemble des plan- 
tations villageoises ivoiriennes s'établissait & 5,75 t/ha, pour 
10,2 en plantations industrielles. Les résultats obtenus & Djimi- 
ni-Koffikro se situent donc au-dessous des normes initialement 
prévues, mais nettement au-dessus des réalisations de l'ensemble 
des PVP et au niveau de ceux réalisés dans le secteur de Touman- 
gui6 ( 7 , 9  t/ha en 1983-84) ( 3 ) .  

La faiblesse des rendements enregistrés en plantations 
villageoises est imputee principalement par PALMINDUSTRIE a la 
baisse du taux de récolte au-delà de dix ans, le repérage des 
rBgimes et la récolte devenant plus difficiles avec la croissance 
du palmier. 

Les premiers schémas de production pour les plantations 
villageoises prévoyaient une stabilisation des rendements h par- 
tir de l'ann6e N8. Les prévisions sur lesquelles se table le 
deuxi6me Plan Palmier ont intégré le constat de la baisse de la 
production au-del& de la dixième année (cf. graphique page sui- 
vante), ce qui ramene le rendement moyen prévisionnel h 7 , 7  t/ha 
(calcul sur 18 ans) ou 616 t/ha (calcul sur 20 ans> : 

S c h h  de production, d e u x i k  Plan Palmier (secteur d ' M a )  tonneslha 

(1) GLEIZES, 1975, p. 31. 
( 2 )  Avec le schéma de production retenu, un rendement de 14 
tonnes/ha en phase de croisière ( A  partir de 9 ans) correspond B 
un rendement de 12 tonnes/ha si on effectue le rapport de la 
production d'une palmeraie jusqu'& 20 ans au nombre d'années 
productives (l8), et & un rendement de 10 t/ha si on prend pour 
dénominateur la durée de vie de la plantation en incluant les 
années improductives (20 aas au total). 
(31 PALMINDUSTRIE, Analyse des résultats d'exploitation, exercice 
1983/84. 
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I1 n'est pas possible de vérifier h Djimini-Koffikro le 
caractire opératoire de ce schéma, dans la mesure oh le plus 
souvent les plantations ont éti réalisies sur plus d'une annie : 
il est alors impossible de ventiler la production selon les 
parcelles d'origine. On peut cependant constater que 12 rendement 
moyen observi A Djimini-Koffikro, oÙ l'âge moyen pondéri des 
plantations est de 14 ans, coïncide avec le rendement prévu alors 
par le modèle (8,4 tonnes/ha). 

Outre l'âge des plantations, trois facteurs 
"structurels" élémentaires pourraient avoir une incidence sur les 
diff6rences de rendement constatées préckdemment entre unités de 
production : 

plantsurs absent. 

- L e  f a i t  que l e  p l a n t e u r  r é s i d e  ou EOR 2 D j i m i n i -  
K o f f i k r o .  L'absentéisme du planteur pourrait se traduire par une 
moindre qualité des entretiens et des récoltes (faible contrôle 
de la main-d'oeuvre salariie ou familiale) et par des "fuites" 
plus importantes sur le marchi parallgle. On a prr ainsi observer, 
lors du suivi des 9 unités de production, que la vente maximale 
par le circuit officieux (10,1 % de la production) concernait une 
plantation appartenant à un absentéiste, récoltie par un manoeu- 
vre proprii- 
taire - une part de la production. 

On constate effectivement une diffirence (statistique- 
ment significative) de rendement entre les unités de production 
contrôlées par les non-résidents et celles dont les responsables 
résident à Djimini-Koffikro : 

qui prélevait pour son propre compte - A l'insu du 

plantam r6sid. 

planteurs rdsidant A D.K. : rcndment ~oyen 9 , l  t h a ,  o = 1,9 t h a  (34 cas) 
plantswrs absentiistes : rendement moyen 7,7  t h a ,  cr = 2 t k a  (21 cas) 

superf icie plaqtat . 
pdmiers ( 3 ha 

suprficie plantat. 
palmiers 1 3  ha 

- La s u p e r f i c i e  p l a n t é e  en pa lmier s  pourrait avoir une 
incidence sur le rendement, le contrôle d'une superficie impor- 
tante pouvant conduire & une extensification de la culture (moin- 
dre entretien). Si on distingue deux classes de superficies : 
moins de 3 ha et 3 ha et plus, aucune différence sensible n'appa- 
raft : 

superficie ( 3 ha : 8,9 t h a ,  Q = 2 
superficie 2 3 ha : q r 2  tha ,  cs = 2 

~~~ 

8,2 tfna I 9,s t h a  
{o = 1,8; 16 UP) (D = 2, 13 UP) 

6,2 t h a  8,7 t h a  
(o = 2, l ;  5 UP1 (a = 1,7; 21 U P )  

L'analyse est toutefois biaisée par la redondance des 
variables "superficie" et "risidence du planteur". Si on distin- 
gue les classes de superficie selon le lieu de risidence du 
planteur, il apparaît nettement un moindre rendement pour les 
plantations les plus importantes, surtout pour les non-rssidents: 
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On arrive 12i 2i un résultat contradictoire avec le 
comtat tiri dans une étude réalisée par la SODEPALM en 1980 
(Analyse des résultats des plantations villageoises de aalmiers 
au 30 septembre 19801, d'un rendement inférieur de 25 % pour les 
petites plantations ( 3  ha en moyenne) relativement aux planta- 
tions plus importantes (plus de 6 ha). Ainsi, si on distingue, 
pour que la comparaison soit valable, les plantations (contrôlées 
par des residents) de moins de 3 ha et celles de plus de 6 ha, on 
constate un rendement.de 10 % supérieur pour les premidres 9,8 
t/ha (13 UP)/8,8 t/ha ( 8  UP). 

La différence des résultats avancés par les deux études 
peut bien évidemment être expliquée par la difference de taille 
des populations observkes, donc par une validité statistique 
moindre de nos observations : toutefois la contradiction ns se 
limite pas à ce seu1 point. Le rapport citi avance pour élément 
d'explication des moins bons résultats obtenus par les petits 
planteurs, l'hypoth&se que ... "Le planteur q u i  n ' a  p l a n t 4  qu'une 
f a i b l e  super f i c i e  ( . . . I  ne v i t  p a s  essent ie l lement  de ses p a l -  
miers ,  il a d 'au tres  sources de revenus e t  a tendance d n i g l i g e r  
sa plantat ion d P s  l e  d g p a r t  e t  p a r  la s u i t e .  Cet te  ra ison ,  s i  
e l l e  & a i t  confirmée, rendrai t  p l u s  d i f f i c i l e  encore une r i e l l e  
d i v e r s i f i c a t i o n  des cul tures  en même temps que l eur  i n t e n s i f i c a -  
tion, d 1 'échelon de 1 ' exp lo i ta t ion  ind iv idue l le"  (p.7). Cette 
hypothi2se n'est pas v6rifi6e à Djimini-Koffikro 

: 

: 

- On ne constate pas de difference dans les rendements 
obtenus, selon que l e  palmier e s t  ou non l'rrnique cu l ture  de 
rapport : 

palmier unique culture ds rapport : rmdaent  moya 9,2 t k a ,  Q = 1,2 t h a  
autres cultures de r appr t  o = 2,2 t k a  

On constate seulement une plus grande dispersion des 
rendements dans le second groupe (l'hypothsse n'a 6tB testée que 
pour l e s  planteurs résidant A Djimini-Roffikro, afin d'éviter une 
redondance avec la variable "r&sidence", de nombreux absenteistes 
n'ayant qu'une plantation de palmiers) - 

: r e n d a n t  mym 9 t k a ,  

En définitive, quels sont les 6léments Eissentiels qui 
apparaissent A travers cette rapide évocation des rendements 
des palmeraies villageoises de Djimini-Koffikro ? 

1. Le rendement "commercial officiel" est de 8,5 t/ha, 
pour un âge moyen pondiré des plantations en production de 14 
ans. On peut estimer le rendement réel à 9,6 t/ha, si on prend en 
compte les régimes et graines d6tachées donnses aux femmes et les 
ventes parall&les (13,5 96 des quantites livrées A PALMINDUSTRIE). 

2. Une diffsrencz sensible apparaît entre la production 
livree à PALMINDUSTRIE par les planteurs risidant h Djimini (9,l 
t/ha) et par les planteurs absentiistes ( 7 , 7  t/ha) , ce qui 
pourrait s'expliquer par un moindre contrôle de la main-d'oeuvre 
et, du moins dans quelques cas, par 12 "pillage" de la production 
par le manoeuvre-récolteur ou par la famille du planteur absen- 
tsiste. 
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3. I1 sfmble que la conduite des plantations soit plus 
intensive lorsqu'elles sont de superficie riduite (meilleur en- 
tretien, meilleure qualité de récolte ? ) .  

retenus 
autant 
des di 
toute r 
demment 

L'information collectée, d&termin&e par les 
pour cette étude, ne permet pas d'affiner 

que cela aurait éti souhaitable. En particulier, 
ffirences 
igueur, au-delà des quelques observations formul 

de conduite des plantations ne peut a 
é 

objectifs 
1 ' analyse 
1 ' analyse 
ller , en 
es prics- 

Une dernike remarque s'impose, relativement à la pro- 
duction des palmeraies. Le rendement annuel 6voqué masque une 
variation importante des tonnages récoltés au cours de l'annie, 
avec un pic prononcé en mars-avril. Le graphique présent6 ci- 
apr&s illustre la variation de la production mensuelle, entre 
mars 1983 et fsvrier 1984, pour l e s  planteurs qui appartenaient 
l'échantillon de l'enquête "suivi annuel emploi du temps-vente de 
produits agricoles". Cette année-lài, la remontie de la production 
pendant la petite saison des pluies a été particulièrement sensi- 
b l e  (du fait des conditions pluviometriques de la campagne ? ) .  

variation intra-annuelle de la production des palme- 
raies a une incidence sur l'organisation du travail (pointe de 
travail de rBcolte du palmier au moment de la rialisation des 
travaux pré-culturaux pour les vivriers) et sur la trésorerie des 
planteurs (r&glement mensuel des livraisons) . 

La 

2.4. Valorisation de la production et des facteurs de production 

2.4.1. Valorisation de la production livrée PALMINDUSTRIE 

Le prix d'achat au producteur est fixi par arrêté du 
Ministère de l'Agriculture. PALMINDUSTRIE peut toutefois augmen- 
ter ce prix de base par le versement de primes. 

Fixé en 1966 (lors de l'entr6e en production des pre- 
miires plantations) à 4 F/kg, le prix au producteur est augmenté 
en 1972 par la mise en place d'un systBme d'intiressement : 
chaque kilogramme ricolti au-dessus de 105 96 de la prévision 
établie pour chaque plantation (en fonction d'un schima de rende- 
ment adapti à la région) est majore de 1,125 ??.CFA (1). Cette 
prime de productivité s'accompagne, pour l'ensemble des plan- 
teurs! d'une majoration du prix, dans la limite permise par un 
accroissement de recettes procurées par la commercialisation de 

(1) L'intéressement concernait également l e s  villages "ch a que 
kilogramme réco l t4  au-dessus de 105 % de l a  p r i v i s ion  entraîne l e  
versement d e  0,375 F.CFA a un fonds d e s t i n i  a 1 'am6lioration des  
s t ruc tures  v i l  1 ageoises ,  t o u t  en mo t i  vant col 1 ectivemen -t 1 e s  
planteurs .  Les v i l l a g e s  sont c lassgs selon l e  t a u x  de r e a l i s a t i o n  
des o b j e c t i f s  (tonnage rgcol t4/tonnage p r g v u )  e t  l e s  v i l l a g e s  
p l a c i s  en t2te du classemeat reqoivmt une sonme d 'environ un 
mi l l i on  (modulBe en par t i e  selon les e f f e c t i f s  du  village) 
j u s q u ' a  1 '&puisement d e  ce fonds".  PALMINDUSTRIE, 1933, p. 43.  

: 

t 
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l'huile de palme. En moyenne, ce nouveau systsme porte le prix 
d'achat au producteur d 4,s F en 1972 et 5,16 F en 1973. En 1974 
l'intéressement est supprimé, du fait de problèmes de validité 
des prévisions, et le prix passe h 8 F/kg. De nouvelles augmenta- 
tions ont lieu en 1978 (10 F/kg) et 1981 (15 F/kg). En 1984, le 
prix est porti! 17 F/kg et une prime de 2 F/kg est établie, si 
le rendement dépasse 5 tonnes (1). En 1985, une nouvelle prime 
de 2 F - venant s'ajouter a la précédente - est versie pour les 
rendements supérieurs 3 7 t/ha, le prix d'achat "de base" passant 
h 19 F/kg (2). 

1967-1971 4 F/kg 
1972-1973 
1973-1977 8 F 
1977-1980 10 F 
1980-1983 15 F 

4 F + prime variable selon le  taux de rsalisation 

1984 
1985 

17 F + 2 F/kg si radment  ) 5 T. (19 F/kg) 
19 F t 2 F/kg si rendmat  > 5 t + 2 F/kg si rendment ) 7 T (23 F/kg). 

Les augmentations enregistries depuis 1983 sont parti- 
culièrement sensibles : elles se traduisent par une hausse, en 
deux ans, de 53 % du revenu brut h l'hectare (pour un rendement 
"marchand" constant de 8,5 t/h) . 

1983 127.500 F.CFA,ha 
1984 161.500 F.Cl?A/ha 
1985 195.500 F.CFA/ha 

'L'effrondrsment du cours de l'huile de palme sur le 
marché international (300 F/kg en 1985, '135 en 1986) ne devrait. 
pas avoir la même incidence sur le prix au producteur que dans le 
cas de l'huile de coco (cf. troisieme paragraphe), la part des 
exportations d'huile de palme restant minime, relativement 2i 
celle de l'huile de coco (dont les dkbouchks interieurs sont tres 
limitks) : le risque d'une suppression, ou du moins d'une dimi- 
nution des primes, n'en est pas moins effectif. 

En 1983-84, seuls 15 p1anteur.s sur les 5 5  dont les 
palmeraies étaient en production obtenaient un rendement de moins 
de 7 t/ha. Si cette proportion est maintenue, le prix maximum (23 
F/kg en 1985) devrait être versi! 73 % des producteurs. 

Comment valoriser la partie de la production récupirke 
par les femmes au titre de 1'Bvacuation des rkgimes vers le point 
de collecte ? Dans la mesure od il s'agit d'un revenu potentiel 
auquel le planteur renonce pour s'assurer l'accès à la main- 
d'oeuvre, nous avons opté pour une valorisation au prix pay6 par 
PALMINDUSTRIE, en diffkrenciant toutefois ce revenu potentiel/ha 
du revenu Srut/ha effectivement perçu. 

(1) Modalités de règlement : par mois, 15 F/kg ; en mars et en 
septembre : 2 F/kg (pour tous les planteurs) : zn novembre : 
prime de productivitk de 2 F/kg (si le rendement dépasse 5 T/ha). 
( 2 )  Modalitis de règlement : 19 F par mois : primes de rendement 
en fin septembre. 
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Rappelons que pour 3.500 kg collectés par la société, 
722 sont ricupérés par les femmes, soit environ 9.220 kg/ha B 
valoriser au prix payé par PALMINDUSTRIE. 

Revsnu potentidha 1983 138.300 F/ha 
1984 175.180 Fha 
1985 212.060 F/ha 

A ce revenu potentiel, il convient d'ajouter la valeur 
des ventes réalisees sur le marché parallèle. 

2.4.2. Les ressources tirées des ventes de graines sur le marché 
parallèle 

En moyenne, le régime de graines est acheté 500 F.CFA 
en 1983-34 h Djimini-Koffikro lorsqu'il emprunte le circuit 
parallèle, soit pr&s de 36 F/kg pour un poids moyen du régime de 
14 kg (1). La vente aux commerçantes venues d'Abidjan s'avère 
donc rentable, puisque ces derni&res payent (en 1933) le kilo- 
gramme deux fois plus cher que PALMINDUSTRIE ... et que la 
fraction de la production ainsi détournie du circuit officiel ne 
fait l'objet d'aucun prélèvement au titre du remboursement de la 
dette ou de la contribution au FER. Cette pratique reste toute- 
fois limitee par la capacité d'absorption limitée du marché 
parallèle et par la pression exercée par PALMINDUSTRIE sur les 
planteurs : intervention de l'encadrement, voire barrages poli- 
ciers sur les routes avec confiscation des régimes. 

Si on consid&re que pour 100 kg collectés par 
PALMINDUSTRIE, 5 sont vendus sur le marché parallètle, (indépen- 
damment des graines r6cupérées par les femmes, cf. 2.3.11, le 
revenu h l'hectare procuri par ces ventes s'él8ve B 15.300 F (425 
kg x 36 F I ,  pour un rendement moyen de 3,5 t/ha livr6es a 
PALMINDUSTRIE. ' 

2.4.3. Revenu moyen A l'hectare de palmeraie villageoise 

En 1933, le revenu moyen brut potentiel par hectare est 
de 152.400 F : vente A PALMINDUSTRIE 127.500 

ventes parallèles 14.400 
graines rkcupér6es Far les femmes 10.500 

En 1935, pour un meme rendement (9,6 t/ha), il s'élève 
h 226.000 F/ha (195.500 4 14.400 + 16.100). 

2.4.4. Valorisation des facteurs de production 

La valorisation des facteurs ne sera calculée que dans 
l'hypothèse d'un rendement moyen, puisqu'il ne nous est pas 
possible de définir une relation entre la quantité des facteZE"F3- 
Kis en-oeuvre et le rendement (sauf pour les travaux de rii?col- 

(1) Vendues par cuvette de graines ditachées, le kilogramme est 
valorisé en moyenne 2i 26 F (700 F.CFA la cuvette de 27 kg) ; les 
graines dgtachées sont toutefois plus souvent transformées en 
huile que directement vendues. 

Y 
I 
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te) (1) On retiendra . deux niveaux de prix : 15 F/kg (1983) et 
23 F/kg (1985) : .. un remboursement annuel de la dette de 

par 

un coQt annuel de l'engrais de 10.000 

. deux variantes pour les temps de travaux, 

7.000 
PALMINDUSTRIE, pour 1985 (participation au FER) : 

F/ha : 

F/ha pour 1983 et un prél5vement de 1,5 F/kg collect6 

, avec et sans amortissement de la phase de création. 
- On considérera que sur 9,6 tonnes produites, 8,5 sont 

0,7 sont récupérées par les femmes collectées par PALMINDUSTRIE, 
et 0 , 4  sont vendues A des commerçantes. 

Le revenu net potentiel (avant deduction de la valeur 
des graines récupérées par les femmes) est de 135.000 F par 
hectare. en 1983, de 203.000 F en 1985. La productivité, en 
valeur, de la journee de travail passe ainsi de 2.700 A 4.000 F, 
si on effectue le calcul sans integrer le travail de creation de 
la plantation et d'entretien avant l'entrée en production (dans 
le cas inverse, la valorisation de la journée de travail passe de 
2.400 & 3.700 F, soit une différence minime). Le détail des 
calculs est présente dans le tableau 120. 

A titre de comparaison, on trouvera dans le tableau 122 
les prévisions initiales - actualisées - de la SODEPALM. On 
constate que l'estimation du nombre de journees de travail & 
l'hectare est identique aux donnees observees & Djimini-Hoffikro, 
mais relativement A un rendement de 12 t/ha. La différence de 
revenu par hectare et par journée en travail tient & de5 prévi- 
sions de rendement et de productivité physique du travail supe- 
rieures aux réalisations observées ces dernières années & Djimi- 
ni-Koffikro. 

2.5. Activités de transformation des Droduits du Dalmier 

Deux activites de transformation ont une importance 
relative non négligeable A Djimini-Koffikro : la fabrication 
artisanale de l'huile de palme et la collecte de la sève du 
palmier, puis éventuellement sa distillation. La valeur ajoutée 
créée par ces activités n'a pas été intégr& dans l'analyse 
précédente relative B la valorisation des productions et des 
facteurs de production dans la mesure oÙ elles sont le plus 
souvent pratiquées par d'autres agents economiques que le plan- 
teur. 

~ 

(1) Rappelons qu'il n'était pas dans notre objectif de définir 
une fonction de production ou les composantes de l'elaboration du 
rendement, pour reprendre une expression chère aux agronomes. Un 
tel objectif constituerait un programme de recherche en soi, même 
pour une seule cultures 
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NJT.. . avec amortis. (a) 
sans arnortis. 

revenu brut potentiel 

23 F/kg 15 F/kg 

60 60 
51 51 

1 152.400 

revenu net potentiel (b) RMP 

revenu net effectif (c) 

226.000 

135.400 203.250 

124.500 187.150 

dauction ... dette ou FE3 

WgraiS 

Rwm.. . avec mortis. 
sans amortis. 

"JT.. . avec amortis. 
sans amortis. 

12*750 } 22.750 
10.000 

7*000 } 17.000 
10. O00 

2.260 3.390 
2.655 3.985 

2.075 3.120 
2.440 3.670 

15 F/kg 

rendanent 1 12 t/ha 

23 F/kg 

12 t/ha 

I revenu brut 
~~ - I 180.000 1 276.000 

d4duction dette/FER 
engrais 

12.000 1 1::: 1 1o.ooo 

revenu ne tha  162.000 254. OCO 

W r e  de j o m & s  de travail 

revenu JT 3.176 4.980 

Rzmarque : Calcul effectu5 sans amortissmmt du travail investi 
lors de l a  phase de cr6ation. 

Sources : actualisation des donnkes de la SODEEW9 (1967 p.81, 
relatives à une plantation de 8 h 15 ans. 
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2.5.1. Fabrication artisanale de l'huile de palme 

Valeur de l 'huile 
(b) (FI , 

Valeur ajoutee 
Fjkg de graines 

Le schéma des différentes opératior,s conduisant à la 
production artisanale d'huile de palme est donné en page sui- 
vante. 

Le coefficient de transformation est de 2,5 kg de 
graines frafches (d6tachées du régime) pour 1 litre d'huile (18 
observations, variation du coefficient de 2,2 B 2 , 8 ) .  

L'huile est achetée à Djimini-Koffikro par des com- 
merçantes venues d'Abidjan, à un prix qui a fortement augmenté en 
1984 : de 150 F en octobre 8 3  à 300 F en février 84. Cette 
flamblee des prix a eu pour origine un contrôle plus sérieux 
effectué par la police sur la route, destiné A éviter la vente 
des régimes sur le marché libre ; les commerçantes qui auparavant 
achetaient régimes ou graines détachées pour faire réaliser 
Abidjan la transformation artisanale en huile, ont dû acheter 
directement l'huile en brousse, ce qui s'est traduit par une 
forte augmentation de la demande et une hausse consecutive du 
prix. I1 semble toutefois que le prix "normal" soit plus proche 
de 150 F/1 que de 300 (le prix de l'huile artisanale sur les 
marchés populaires d'Abidjan est habituellement d'environ 300 
F/l). 

La valeur ajoutée par la fabrication d'nuile artisanale 
diffère selon la critère retenu de valorisation du produit brut : 

Tableau 122 : valeur ajout& par l a  transformation artisanale de l 'huile de palme 

Critère de valori- 
sation (cf. 2.4) 

prix PALMIMxTsTRIE 

vente graines détach. 

vente de r-es 

Valeur des graines 
(a) (FI 

2,5 x 15 = 37,5 

2,5 x 26 = 55 

2,5 x 53 = 132 

150 45 

I I 
1 7 I 150 

Remarque : dans 12 cas d'un2 v a t e  des graines B PAtMllrlDusTRIE, on prend a compte un prix 
de 15 F/kg, l a  distinction n'&tant pas faite lors de la  collecte a t r e  graines d6tachbes et 
r5ghes ; par contre l'hypoth6se d'une vente sur le  R X & ~  garallile, sow fome de r&es, 
des graines susceptibles d'&tre transformjes en huile suppose d'exclure, pour le  calcul de l a  
valorisation du produit, le poids de la  rafle e t  donc de se baser sur un prix de 53 F/kg 6s 
graines (500 Flr6gix-el9.4 kg), et non de 36 F/kg de r&iiie. 

. 

La valeur ajoutée est importante, relativement aux prix 
payés -au kilogramme livré B PALMINDUSTRIE ; la différence est 
moins marquée, relativement à une vente sous forme de graines 
détachées à Djimini-Koffikro. Par contre, la transformation ne 
reprksente pas un gain reel relativement à une vente sur le 
narchi parallele sous forme de régimes. Aussi la matiire premi6re 
utilisée pour la fabrication de l'huila provient -elle des 
graines dbtachées rkcupkrées par les femmes en rémun5ration de 
1'Svacuation de la production, les régimes recus 5 cette occasion 
étant plus souvent vendus en l'état. 

Un suivi a été effectué afin d'svaluer le temps d2 
travail nécessaire à la fabrication d'huile de palme (collecte du 
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bois de chauffe exclue ; 10 observations). En temps réel, la 
fabrication de 40 litres d'huile demande en moyenne 23 heures 
effectives de travail, soit 4 journées fictives de travail de 6 
heures chacune (1). 

Le tableau ci-dessous résume les principaux éléments du 
calcul écondmique relatif à la transformation artisanale de 
l'huile de palme à Djimini-Hoffikro, dans le cas oÙ la matihre 
premi4re est achetée et dans celui oÙ elle est obtenue en rémuné- 
ration du travail d'évacuation des rigimes de graines de palme, 
lors de la récolte. 

Tableau 123 : B i l a n  &nanique de l a  transfomation artisanale de 
l'huile de palme. Cas d'un "chantier" de 40 l i t res  

A B 

Poids des graines 
Valeur d'achat graines 
MJ collecte (2) 
NJ transformation 
Total journées travail 
Revenu brut (150 F/L) 
Revenu net 
Revenu net/JT 

100 kg 
2.600 F (26 F/kg) - 

4 
4 

6.000 F 
3.400 F 

850 F 

100 kg 

3 
4 
7 

6.000 F 
6.000 F 
860 F 

- 

A : approvisionnanenl: sn matière première par achat de graines ditachies 
B : cas d'une femme rhp4rant les graines en rhun6ration du portage 

Une enquête rapide menbe aupr4s de 40 femmes fabriquant 
de l'huile montre que dans la majorité des cas (72,5 % )  les 
graines transformées sont obtenues en rimunération du travail 
dans les palmeraies, que celles-ci appartiennent ou non à un 
membre de leur famille (3) : les seuls achats sont marginaux (7,5 
%) et la formule combinée portage + achat intervient dans près de 
20 % des cas. 

(1) Par litre : 3 mn de pilage, 12 mn de pressage de la pulpe ( A  
la main), 20 mn pour les autres opérations. On est là bien loin 
des donnies avancées par ALTERSIAL (1982, p. 271, selon lesquel- 
l e s  " p o u r  p r o d u i r e  1 0  à 15 l i tres  d ' h u i l e  d e  p a h e ,  une  f e m m e  
d o i t  t r a v a i l l e r  au  moins 2 s e m a i n e s  a v e c  p r i s  d e  1 0  h e u r e s  p a r  
j o u r  ". 
(2) L'ivacuation de 1 0 0 0  kg demande en moyenne 2 journées de 
travail de 6 heures et permet de percevoir 45 kg de graines 
détachées et 31 kg de régimes, soit 45 + (31 x 9,4/14 = 66 kg de 
graines détachées. La rbcupération de 100 kg ds. graines detachies 
demande donc (100/66) x 2 = 3 JT de 6 heures. 
(3) Les femmes venant travailler sur une plantation n'appartenant 
pas un membre de leur famille sont des femmes "dioula", épou- 
ses, filles ( . . . )  de producteurs sans terre. En gbnéral, les 
femmes baouli ne travaillent que dans les palmeraies familiales. 
En piriode de pointe, l'appel aux femmes dioula est cependant 
nicessaire, sauf cas d'unitis de production disposant d'une abon- 
dante main-d'oeuvre fémkine. 
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Le portage permet d'économiser une ressource rare (le 
numéraire) mais ne suffit plus d8s lors que la production devient 
importante. Avec 24 journBes effectives de collecte dans l'annke 
(2 par mois) une femme peut récupérer environ 480 kg de graines 
détachées (une vingtaine de kilo en moyenne par jour de travail 
(11, permettant de fabriquer 190 litres d'huile. Or, ce chiffre 
semble parfois dépassé, en particulier par les femmes dioula gui, 
selon les femmes baoulb ... "ne vont pas au champ et ont le temps 
de faire beaucoup d'huile''. Ainsi, pour les 20 femmes appartenant 
à l'échantillon du suivi annuel "emploi du temps-vente de pro- 
duits agricoles" qui ont fabrique de l'huile entre mars 83 et 
février 84, la production annuelle a &té la suivante : 

dont fames dioula 

ïwins de 50 litr3s 8 
50 à 100 l i t r e s  3 
100 à 150 litres 6 
200 à 400 l i t r e s  3 

L'argument des femmes baoulé selon lequel elles n'au- 
raient pas de temps à consacrer à la fabrication d'huile est h 
prendre en considération. On peut toutefois remarquer que lorsque 
le prix de l'huile a enregistré une hausse brutale (passant de 
150 B 300 F/L) , des "chantiers" de fabrication d'huile sont 
apparus dans tout le village, y compris dans les cours baoulé. 
Tout se passe comme si le coQt d'opportunité de la force de 
travail des femmes baoulé dépassait 850 F/JT (valorisation de la 
journée de travail avec un prix de l'huile B 150 F/l)r sans 
atteindre 1.700 F'(va1orisation de la jourde de travail 300 
F/l), alors que pour les femmes dioula ce coût d'opportunité se 
situerait B un niveau inférieur h 850 F par jour. Deux éléments 
d'explication peuvent intervenir : le fait que les femmes baoulé 
tirent plus de ressources des ventes de produits vivriers que les 
femmes dioula (cf. chap. IV), et qu'elles bénéficient d'un temps 
de repos beaucoup plus limité, ce qui les conduirait A le valori- 
ser davantage. 

2.5.2.  Bangui et kouioukou 

Une ultime valorisation des palmeraies villageoises - 
ou du moins d'une partie d'entre elles - pourraTt être, lors de 
leur abattage pour replantation, au bout de 20 ans, la collecte 
du vin de palme - bangui - (activité licite) et sa transformation 
artisanale en un alcool fort, le koutoukou (activité illicite 
mais neanmoins largement pratiquée qui béneficie dans la rggion 
de Bonoua d'une tolérance certaine ( 2 ) ) .  

~~ 

(1) On ne fait pas r6férence ici aux journies théoriques, ou 
fictives, de 6 heures de travail. 
( 2 )  Le quotidien Fraternité-Matin titrait en page interieure, le 
15.06.1984 ..." une journée avec les fabricants de koutoukou : une 
science qui ne s'improvise pas, affirment les distillateurs clan- 
destins" ... dont les noms étaient cités dans l'article. 

b 
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Pendant les enqu4tes de terrain, la phase de renouvel- 
lement des palmeraies n'avait pas dkbutk : les données qui sui- 
vent sont relatives aux activités emegistrees à Djimini-Roffikro 
en 1984, apr&s abattage de palmiers naturels. I1 semblerait que 
ces derniers soient moins productifs que les palmiers hybrides ; 
les valeurs avancbes ci-dessous sont donc des valeurs minimales. 

a) Techniques de collecte et de transformation 

La collecte du bangui ,  "vin de palme" resultant de la 
fermentation de la s&ve du palmier, impose l'abattage de l'arbre 
(dans le cas du palmier A huile). Sa couronne est taillbe, le 
coeur est partiellement evid6, la s&ve s'&coulant par un orifice 
d'bvacuation creuse cette fin. Elle est recueillie dans un 
bidon de plastique (recupbration de bidons de 2 1 d'huile de 
moteur) et collectee deux foix par jour. A chaque passage du 
collecteur, la plaie est rafrafchie et la pulpe réchauffee au 
moyen d'une torche (afin d'assurer une protection phytosanitaire 
et de faciliter l'écoulement de la &ve, d'apr&s les pro- 
ducteurs). 

L'exploitation du palmier abattu peut durer ainsi un 
mois. Le bangui est génbralement plus apprécie bu aprh une 
fermentation de quelques heures (bangui "dur"), mais ne se con- 
serve pas au-del8 de quelques jours. Le vin de palme, de ce fait, 
ne donne lieu qu'a de faibles transactions et est principalement 
autoconsommb. 

Le koutoukou est un alcool dont la fabrication est 
interdite (il contiendrait du methanol). I1 est obtenu A partir 
de bangui fermenté (de 3 jours A 1 semaine) puis distillé au 
moyen d'un alambic artisanal comprenant un fQt metallique qui 
sert de chauditke, un tronc d'arbre bvide ("pirogue") et rempli 
d'eau, traverse par le tuyau collecteur des vapeurs, servant de 
systQme de refroidissement (parfois la "pirogue" est remplacbe 
par un fat). Le distillat est recueilli A l'issue du système de 
refroidissement dans une dame-jeanne, apr&s filtration sur un 
morceau de mousse. 

A chaque distillation, 80 litres de bangui produisent 
11 litres de koutoukou. 

Les donnbes relatives aux distillations operées er, 1984 
( 8  chantiers, pour 313 palmiers au total) indiquent une pro- 
duction moyenne de 8,7 litres de koutoukou par palmier, autocon- 
sommation pendant la durGe du chantier non comprise (guQre bva- 
luable). Au litre, le koutoukou est vendu A Djimini-Roffikro 350 
F : psr dame-jeanne de 20 litres, 8.000 F (soit 400 F/l). La 
quasi-totalite de la production est achet6e par des commerçants 
et approvisionne Bonoua et Abidjan, oh le litre est revendu 1.000 
F.CFA ( A  comparer âu prix du gin : 3.500 F environ pour 75 cc). 
Si on compare le prix de vente du bangui et du koutoukou, on 
constate que la valeur ajout6e par la transformation est trds 
faible : un litre de koutoukou est vendu 400 F, les 7 , 3  litres de 
bangui qui sont nbcessaires pour la distillation ont une valeur 
thkorique de 365 F (50 F/l). I1 s'agit toutefois d'une comparai- 
son toute théorique car le marché du bangui est restreint (con- 
sommation villageoise), du fait des caractéristiques du produit. 

340 



Le revenu qui peut &tre dégage de l'exploitation d'un 
hectare de palmiers est important : 487.000 F ( 1 4 0  palmiers x 
8,7 1 x 400 FI. I1 s'agit toutefois d'une activité (relativement) 
prenante et dont les coots de production ne sont pas 
négligeables, dans certains cas. 

b) CoQts de production 

Le plus souvent, le distillateur n'est pas le planteur 
qui possede les palmiers. I1 ach&te donc les arbres sur pied, de 
500 à 1.000 F pour un palmier traditionnel (670 F en moyenne), 
1.500 F pour un palmier sélectionné (prix constaté en mai 1985). 
On peut toutefois supposer que l'augmentation, les prochaines 
années, des superficies à replanter et donc des abattages va 
conduire à une forte augmentation de l'offre et A une baisse du 
prix des palmiers sélectionnés. 

Il arrive également que le distillateur partage la 
recette par moitié (abougnon) ou au tiers - en sa faveur - 
("aboussan inverse") avec le propriétaire des palmiers. 

Sur les 8 chantiers suivis en 1984, on a compté 4 
achats de palmiers sur pied, 2 abougnon, 1 "aboussan-inverse" et 
une seule distillation faite par le propriétaire des palmiers. 

L'investissemznt en matériel peut être estimé B 30.000 
F.CFA (11, soit, si on retient un amortissement sur 5 chantiers, 
6.000 F par chantier. 

c) Temps de travaux 

Deux chantiers ont éti? intégralement suivis lors de 
l'enquête "emploi du temps". I1 est délicat de parler ici de 
temps de travaux, étant donné 12 caractire social, convivial, de 
la présence (pas toujours active) au "cabaret" (ou encore à 
1 "usine" , appellations courantes de la distillerie) . 

Lors du premier chantier, les 400 litres de koutoukou 
commercialisés avaient demandé au total 125 journées de travail, 
soit une production de 3,2 litres d'alcool par jour de travail. 
Pour le second chantier, 90 journées de travail ont été néces- 
saires pour la distillation de 340 litres de koutoukou (autocon- 
sommation exclue), soit 3 , 8  litres par jour. On retiendra une 
moyenne de 3 , 4  l/j. 

Tableau 124 : Distillation du kogtoukou. Analyse &"que saamire. Cas d'un chantier de 40 pdlrniers. 

Achat 6es pahiws 

Revenu brut 343 1 x 400 F 
Amortissement du nat6riel 
Coût d2s palmi2ps 
Revenu net du d i s t i l l a t a r  
N d r e  journées travail 
Valorisation netts/JT 

139.000 
6.000 
28.000 
1O5.000 

102 
1.030 

139.000 
6.000 

44.000 
39 .o00 

102 
870 

139.000 
6.000 

133 .O00 
102 

1.300 

- 

~~ ~~ 

(1) Note reportée en page suivante 
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La rémunération de la journée consacrée (avec les 
réserves énoncees ci-dessus) à la fabrication du koutoukou n'est 
pas tr&s blevde. rai- ,I 
sonner plus en revenu net total qu'en rimunération du travail. \ 

Mais il convient vraisemblablement ici de 

En définitive, on retiendra que l'exploitation d'un 
hectare de palmier peut rapporter au planteur de 140.000 à 
210.000 F/ha s'il vend sa plantation sur pied B un distillateur 
(valeur des palmiers hybrides), et 465.000 F net s'il réalise 
lui-meme la distillation, ce qui demande toutefois un travail 

-important. Pour cette raison, la plantation est plus souvent 
vendue sur pied ou confiée en "aboussan-inverse" à das équipes 
spécialisées d'Abou4 ou de Ghanéens. 

Soulignons que cette activité de transfcrmation n'est 
jamais pratiquie par les Dioula et Voltaïques, musulmans. 

3 .  LE COCOTIER HYBRIDE : DES RESULTATS MEDIOCRES 

Le cocotier hybride présente, relativement au cocotier 
local non silectionné (GOA), plusieurs avantages : une entrée en 
production plus précoce ( 5  ans au lieu de 7 ,  au mieux), une 
production plus élevée (potentialité de 3,2 t/ha de coprah en 
phase de croisiere contre 2,2), une sensibilité réduite h la 
maladie de Sam0 qui décime le verger local, une plus grande 
plasticité écologique. Sa durée de vie dépasse 50 ans. 

Jusqu'en 1982, PALMINDUSTRIE achetait les noix et 
fabriquait le coprah (amande séchée de la noix). Ensuite, 
l'industrialisation de la fabrication du coprah posant trop de 
Problemes, il a ét6 demands aux planteurs de fabriquer eux-msmes 
leur coprah, ce que certains avaient d'ailleurs déjà commence5 
faire. 

Le cocotier produit tout au long de l'année : l'al- 
lumage du four h coprah suppose toutefois que suffisamment de 
noix aient ét4 ricoltées, aussi la transformation n'a-t-elle lieu 
que deux ou trois fois par an si la plantation est d'une taille 
limitée, comme c'est en general le cas A Djimini-Koffikro. 

~~ ~~ 

(1) 1 fQt métallique de 200 litres = 4.000 F ; tuyau metalligue : 
6 m x 900 F = 5.400 F : 1 bidon d'huile/palmier 200 F x 39 
(nombre moyen de palmiers par chantier) = 7 .800  F ; 4 fûts en 
plastique pour fermentation du bangui x 3.000 F = 12.000 F. 
L'acheteur fournit les dames-jeannes. 
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3.1. TemDs de travaux 

3.1.1. Phase de cr4ation 

I1 n’y a pas eu de creation de cocoteraie A Djimini- 
Koffikro pendant la duree des enquêtes. Si on conserve les don- 
nbes relatives au palmier, pour les travaux pré-culturaux, et 
qu’on utilise les donnees bibliographiques relatives h la planta- 
tion et aux annees pr4-productives (BETPA, 1985Y, on obtient les 
chiffres suivants : 

travaux pr&culturaux 35 JTha 
année de plantation 30 J T h .  
piwetage, tx”, pose du grillage 10 
transport plants + mise en terre 8 
semis Pukaria + entretiens 12 
Nl (reinplacercats 10, entretiens 20) 30 JTha 
Ní! (remplacements 4, entretiens 24) 28 J T h  
N3 (entretiens) 22 JTha 
N4 (entretiens) 16 JTha 

3.1.2. Phase d’exploitation 

a) Entretiens : selon l e s  normes villageoises, deux entre- 
tiens doivent être realises annuellement, soit environ 10 jours 
de travail au total (tâche r4alis6e par des contractuels). 

b) Rbcolte des noix et fabrication du coprah (ces chiffres 
proviennent du suivi de 7 “chantiers” de fabrication de coprah) : 
les noix sont rbcoltbes sur l’arbre (ou parfois ramassbes h 
terre), transportees aupres du four oh elles sont debourrées sur 
un pieu m4tallique (retrait du mesocarpe fibreux). La graine, 
noix de coco proprement dite, est brisbe, l’eau de coco est jetée 
et les fragments de noix sont disposes sur la grille du four. 
Aprb un premier shhage, l’albumen (coprah) est d4coque puis 
remis ?I nouveau h secher. 

r b l t e  des noix : 1125 nOix/jour (o = 560) 
ramassage : 911 noix/jour (a = 508) 
dhurrage des noix SUT un pieu = 821 noix/jaur (a = 171). 

La fabrication d’une tonne de coprah demande 5128 noix, 
h raison de 195 grammes de coprah par noix. Le travail necessaire 
h cette premi&re phase peut donc être estimi! A 16,5 JT par tonne 
(rkcolte 4 , 6 ,  ramassage 5,6, d6bourrage 6,2). 

Le cassage des noix, le skchage, le dkocage et la mise 
en sac demandent en moyenne une journée de travail pour 58 kg de 
coprah (a = 6,7), soit 17 JT/tonne. Au total, on peut estimer h 
33,5 le nombre de journ4es de travail consacrkes, 2i Djimini- 
Koffikro, 2i la fabrication d’une tonne de coprah. 
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3.2. CoQts de Droduction 

3.2.1. CoQts de création de la cocoteraie hybride 

Les plantations de cocoteraies encadrées (21 l'origine) 
par la SODEPALM ont été réalisées sous trois formules, avec des 
coats différents : - déforestage mécanique intégral, utilisation de GOA 
sélectionnés : "plantations v2llageoises ancienne formule, GOA" : 
392.000 F/ha ; - déforestage mécanique intégral, utilisation de vari& 
te hybride : "plantations villageoises ancienne formule, hy- 
bride" : 368.000 F/ha : 

- pas de déforestage mécanique (l), utilisation d'une 
variété hybride : "plantations villageoises nouvelle formule" 
268.000 F/ha. 

A Djimini-Koffikro, les plantations réalisées sont 
toutes de ce troisieme type. 

Le coat de 268.000 F/ha correspondait aux postes sui- 
vants (Source : SODEPALM-PALMIVOIRE, 1973) (2) 

coûts directs 112 A73 
main-d'oeuvre 10 JT x 325 F 3.250 
fournitures 91.973 
iuatkiel végétal 26.880 
fikaria 2.025 
insecticide de No A N4 4.300 
160 grillages x 35 F 5.600 

53.168 
3.000 

engra isdeNaAl6  
cadastrage 
transport 14.250 

f h a n c k e  55.286 F) 146.202 
coûts indirects (non précis&, sauf charge 

Avances en espices 1o.ooo 

- 268.675 F 

Ce coat devait être normalement intégralement remboursé 
par le planteur (sur la base de 264.400 F/ha (3)), 2I raison du 

(1) Les premieres années du plan cocotier, 
déforestage mécanique était indispensable pour lutter contre 
l'Oryctes (insecte qui creuse des galeries dans le coeur de 
l'arbre). I1 s'est avéré que ceci était coQteux et non indispen- 
sable, aussi cette pratique a-t-elle été abandonnée en 1973. 
(2) En 1984, le coQt de création d'un hectare de cocoteraie 
hybride est évalué par 1'IRHO A 329.000 F (Estimation pour un 
programme "cocotier intérieur" ; four A coprah, frais de gestion 
et d'encadrement exclus). 
(3) Le montant du remboursement de la dette de cr&ation diffare 
du coQt de création calculé initialement par la SODEPALM, peu 
pour les plantations hybrides nouvelle formule, davantage pour 
les hybrides ancienne formule (478.400) et GOA ancienne formule 
(352.4001, du fait d'une révision äe la répartition des coats 
indirects, réduisant ces derniers A 142.000 pour les PVNF hy- 
brides (cf. SODEPALM-PALMINDUSTRIE, 1973). 

on considérait que le , 
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prélèvement d'un franc par noix collectée (2 F pour les planta- 
tions villageoises ancienne formule, qui supportaient ainsi le 
coût du déforestage m&canique, erreur technique de la structure 
d ' encadrement) . 

La diff6reiice avec les conditions de financement de la 
création des plantations villageoises de palmiers à huile est 
donc sensible, puisque le remboursement ne couvrait, pour ces 
dernieres, que le coat du matériel végétal, des engrais et 
l'avance en espllces. 

En pratique, le remboursement de la dette de création, 
dont le systgme était basé sur la collecte des noix, a cessé 
lorsque PALMINDUSTRIE a commencé h acheter le coprah aux villa- 
geois. Ainsi, & Djimini-Koffikro, sur 3.513.408 F d'endettement, 
les planteurs de cocotiers encadrés n'avaient-ils remboursé que 
92.504, en fin 1983. 

3.2.2. Phase de production 

Le coût de la construction d'un four artisanal peut 
être estimé 2i environ 100.000 F (tôles et grillage). Fourni par 
PALMINDUSTRIE crédit, il revient 152.000 F (four en maçonne- 
rie). Sur les 27 planteurs de cocotiers hybrides recensés (enca- 
dres et non encadris), 4 possedent un four traditionnel et un 
seul dispose d'un four PALMINDUSTRIE. 

Les consommations en intrants se limitent normalement à 
la fertilisation. Rappelons que la dette de creation couvre la 
fourniture de l'engrais jusqu'h N5. Au-delà, l'engrais est théo- 
riquement fourni par PALMINDUSTRIE sur un crédit de campagne, 8 
raison de 150 kg de potasse et 50 kg de kieserite par hectare, 
soit un coût anrluel de 15.500 F (77,5 F/kg pour les deux types 
d'engrais). Dans les faits, l'engrais n'a pas éti livré par 
PALMINDUSTRIE depuis 1932. Deux planteurs ont utilisé, A défaut, 
un peu de l'engrais fourni pour leurs palmeraies, les autres 
n'ont apporté aucune fumure à leur cocoteraie. 

3.3. Destination de la Droduction et rendements 

La production des cocoteraies villaqeoises encadrées 
est normalement entièrement achetée, sous forme de coprah, par 
PALMINDUSTRIE. I1 arrive toutefois que des planteurs vendent une 
partie de leur production B des négociants, sous forme de noix 
fraîches (pour la consommation ou l'exportation) ou s&ches (pour 
la transformation en coprah). Selon PALMINDUSTRIE, cette pratique 
expliquerait en partie les résultats médiocres des plantations 
villageoises de cocotiers. Qu'observe-t-on à Djimini-Hoffikro ? 

En 1983-34 ont 4té vendus 21.413 kg de coprah et 41.630 
noix (1). Cette production est realiske presque uniquement par 

(1) I1 n'a pas kt6 possible d'obtenir auprgs de PELMINDUSTRIE 12s 
chiffres des livraisons de coprah. Il a donc fallu interroger 
directement les planteurs, ce qui n'a pu Stre fait que sur une 
campagne. 
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les cocoteraies encadrées, les cocoteraies hybrides non encadrées 
ne produisant que 850 noix ; il faut toutefois noter que nous 
n'avons pu obtenir d'information pour deux de ces unites de 
production. 

Les 40.780 noix produites par les cocoteraies encadrees 
et vendues sur le marché parallèle correspondent h l'équivalent 
de 7.952 kg de coprah (195 grammes/noix) (1). PALMINDUSTRIE a 
donc collecté 73 % de la production totale des plantations 
qu'elle encadre (29.365 kg). 

Le rendement moyen global des cocoteraies hybrides 
encadrées est extrêmement faible : 618 kilogrammes de coprah A 
l'hectare (29.365 kg/47,5 ha), soit moins que le rendement moyen 
observé en Basse-Côte dans les plantations non sélectionnées : 
846 kg/ha (LEREBOURS-PIGEONNIERE, 1975). 

Les rendements par unité de production encadrée s'&ta- 
blissent ainsi (en kg d'équivalent-coprah) : 

O 3 
100 kgha ] 2 

I 100 - 500 k g h a ]  4 
1 500 - lo00 kgha 1 6 
11000 - 2000 kgha I 4 (1067, 1100, 1490, 1790 kgha) 

On constate que 3 unités de production n'ont enregistre 
aucune vente en 1984 : dans un cas, la plantation a été abattue 
par son propriétaire, dans les deux autres, elle est i l'abandon. 

Si on calcule le rendement sur la base des seules 
plantations en "production" (en faisant la moyenne des rendements 
obtenus par unité de production), on obtient 711 kg/ha de coprah. 

Seules 4 UP ont des rendements qui dépassent une tonne 
de coprah h l'hectare. Quant aux plantations hybrides non enca- 
drées, deux ont été abattues depuis la réalisation du plan par- 
cellaire, deux sont abandonnées et l'une d'elles ne serait pas 
encore en production (plantation de 78/79). Trois plantations ont 
produit en 83/84, l'une 850 noix (rendement de 205 kg/ha en 
équivalent coprah), les deux autres une quantité de coprah incon- 
nue. 

L'ãge des plantations peut-il expliquer ces résultats 
médiocres ? A djimini-Koffikro, l'âge moyen pondéré de la cocote- 
raie encadrée est de 9 ans. D'apr&s les schémas de rendement 
proposis par l'IRH0, A cet age le rendement devrait être de 2,8 
tonnes h l'hectare : 

S&ha de prcduction du cocotier hybride (sources : IRYO, 1984) : 
N5 If6 N7 N8 N9 N10 et + 

Coprah kgfha 500 1500 2100 2500 2800 3000 

~~ 

(1) Soulignons qu'il s'agit d'une estimation favorable ; si on 
considère que chaque noix ne donne que 170 grammes de coprah, la 
production de Djimini-Koffikro vendue sous forme de fruits peut 
être estimé2 B l'iquivalent de 6,9 tonnes de coprah. 
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De toute évidence, on est loin, h Djimini-Koffiko, de 
la pratique d'une "cococulture intensive". Cette situation n'est 
pas propre au village engust&. Dds 1980, une évaluation (confi- 
dentielle) réalis&e par un organisme de financement du Plan 
Cocotier estimait que plus de 35 % du verger cocotier villageois 
était abandonne. Selon une nouvelle &valuation realishe en 1983, 
les 2/3 des plantations villageoises de cocotiers auraient &te 
abandonnées ou abattues, les plantations restantes étant en géné- 
ral mal entretenues. Plusieurs raisons sont 6voquées pour expli- 
quer cette situation : - la perte d'efficacité du dispositif d'encadrement, du fait 
de la scission du groupe SODEPALM, - l'absence de reldvement du prix du producteur, 

- les conditions climatiques défavorables, - l'insuffisance du réseau routier et une collecte 
déficiente de la production, par suite de la vétusté du parc 
automobile, - la difficulté d'entretien des plantations par manque de 
main-d'oeuvre et de motivation. 

Plus récemment, en 1984, PALMINDUSTRIE dénonçait vigou- 
reusement les ventes parallbles de noix de coco comme &tant 
responsables de la non-réalisation des prévisions de production : 
"Le cocotier es t  l e  p a r e n t  p a u v r e  du  p a l m i e r  B h u i l e .  L e  p l a n t e u r  

p e r s u a d d  d e  son sort p e u  e n v i a b l e ,  r é c o l t a i t  s a  p a r c e l l e  t a n t  mal  
q u e  bien.  P u i s ,  il l u i  a f a l l u  se mettre d l a  f a b r i c a t i o n  d u  
coprah  a v e c  tou tes  l e s  s e r v i t u d e s  q u e  l ' o n  i m a g i n e .  Ramassage des 
noix  d e  coco sous un t a p i s  vert i n e x t r i c a b l e ,  l e  d e b o u r r a g e  q u i  
pompe l a  force vive d u  t r a v a i l l e u r ,  l e  f o u r  B coprah  hors d e  
portee des b o u r s e s  p a y s a n n e s .  Mai s  divine s u r p r i s e  ! p o u r  ces 
b r a v e s  gens - ce n 'es t  p a s  v r a i m e n t  l e  c a s  d e  l e  d i r e  ! q u i  
p r g f d r e n t  l e  f a r n i e n t e  s o u s  l e s  cocotiers b a l a y e s  p a r  l e s  a l i z e s  
d e s  l a g u n e s ,  des  commerqants  v e n u s  d ' a i l l e u r s  l e u r  f o n t  l a  p a r t  
be l l e .  A c h a t  d e  no ix  sous l ' a r b r e ,  p a i e m e n t  bord-champ, p r i x -  
a u b a i n e  ! La c o n c u r r e n c e  se d b c h a f n e  entre l e s  i n t e r m t 5 d i a i r e s  
g h a n é e n s ,  syriens e t  d i o u l a s .  I l s  f on t  des i n c u r s i o n s  s o u s  l e s  
c o c o t e r a i e s  p o u r  se s u b s t i t u e r  i3 l a  m a i n - d ' o e u v r e  e t  j o u e r  l e s  
cpapa-providence>".  (PALM-ECHOS , juillet 1984) 

A Djimini-Koffikro, les mauvais résultats ne peuvent 
provenir de ces ventes, puisqu'elles ont B t é  intégrées dans le 
calcul du rendement. I1 semble que l'on puisse avancer quatre 
BlBments d'explication : 

1) De la réalisation des plantations jusqu'h 1984, les 
planteurs n'ont pas été encadrés. Or, les entretiens tendent h 
être négligés pendant la phase pré-productive si l'encadrement 
n'intervient pas pour expliquer l'incidence d'un mauvais entre- 
tien sur les rBsultats futurs. Nombreux sont les planteurs qui 
"se sont sentis abandonnés" (selon leurs termes) et ont de ce 
fait eu tendance h délaisser leurs plantations alors pas ou peu 
productives, adoptant en cela une technique pratiquee habituelle- 
ment pour les caféidres ou cacaoydres (abandon des plantations A 
la brousse jusqu'h l'entrbe en production). 

2) L'engrais n'est plus distribué aux planteurs depuis 
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1982. Selon l'IRH0, un apport de fumure (potasse et kieserite) 
permet de multiplier par deux la production de coprah T/1,2 
TI. 

3 )  L'obligation de vendre le coprah et non plus les 
noix a éti mal perçue, les plantations, en général de superficie 
rbduites, justifiant difficilement l'installation d'un four (1) , 
et surtout la fabrication du coprah demandant beaucoup plus de 
travail. Or, un des principaux avantages que les planteurs trou- 
vaient au cocotier, & l'origine, était pricisément la faible 
quantité de travail nécessaire (vente sous forme de noix). 

(2,5 

4) Le prix, demeuré inchangé depuis 1978, &?tait un 
argument systématiquement avancé en 1983 par les planteurs pour 
justifier le peu d'intt5rêt porté h leur plantation de cocotiers. 
L'augmentation tr&s sensible de ce prix an 1984 (cf. infra) a eu 
un effet extraordinaire, l'attitude des planteurs se modifiant 
complètement. I1 n'était -,plus question, alors, que de cons- 
truction de four cl coprah, etc.. En début d'année 86, le prix 
s'effondre brutalement, étant ramen5 h son niveau de 1983. Selon 
PALMINDUSTRIE, "la population concernée par la nouvel le  a ,  dans 
une écrasante majori té ,  accepté les mesures arrêtées p a r  
PALMINDUSTRIE" (PALM-ECHOS, mai 1986) . Les planteurs de Djimini- 
Koffikro pas 
reprisentatifs, puisqu'il n'était plus question, en mai 1986, que 
d'abandon, voire d'abattage de plantations. 

et des autres villages enquêtés ne sont sans doute 

3.4. Valorisation de la production et des facteurs de production 

3.4.1. Valorisation de la production 

a) Produits collectis par PALMINDUSTRIE 

NOIX : jusqu'en 1982, PALMINDUSTRIE achetait la pro- 
duction des plantations encadrées sous forme de noix, h raison de 
7 F/noix (moins 1 ou 2 F pour le remboursement de la datte de 
création), ce prix d'achat étant demeuré inchangé depuis 1974. 

COPRAH : de 1974 B 1983, le prix du coprah n'a pas 
augmenté : 70 F/kg pour le grade 1, 60 F/kg pour le grade 2 ( 2 ) .  
En 1984, la bonne tenue des cours mondiaux de l'huile de coprah 
permet A PALMINDUSTRIE d'accorder aux planteurs des primes qui 
portent le prix h 110 F en janvier 84, 145 F en juillet et 160 F 
en octobre, pour le grade 1 (grade 2 = moins 10 FI. 

L'effondrement du prix de l'huile de coprah sur le 
marché mondial en fin 8 5  - début 86 (de 550 F/kg B 150 F/kgf, 

(1) Les planteurs qui n'ont pas de four et qui veulent fabriquer 
du coprah doivent louer un véhicule pour transporter leur noix 
vers le four d'un autre planteur. 
(2) Les ventes de coprah réalisées par les planteurs de Djimini- 
Koffikro concernent en général le grade 2 ; interviennent dans la 
definition du grade la propreté du coprah, sa consistance, sa 
couleur, son taux d'humidité, etc. 
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auquel est particulifirement sensible PALMINDUSTRIE puisque 
l'huile de coprah est essentiellement exportbe ( à  la différence 
de l'huile de palme), oblige cette dernière à supprimer les 
primes qui avaient été instituées en 1984, l'achat du coprah 
villageois se faisant à perte en fin 1985. En début d'année 1986, 
le prix du coprah de grade 2 est ainsi revenu à 60 F/kg. 

b) Vente des noix sur le circuit parallèle 

A Djimini-Koffikro, les négociants viennent acheter les 
noix XraTches 10 F pièce et les noix sZtches à 5 F pièce. I1 
s'agit le plus souvent de ventes sur pied. 

Au prix de 1983, la production moyenne des seules 
plantations en "production" 6 Djimini-Koffikro assure un revenu 
de 42.660 F/ha pour une vente sous forme de coprah de grade 2 
(711 kg), de 36.460 F/ha pour une vente de noix fraîches (3.646 
noix). 

Pour le meilleur rendement obtenu, 1.790 kg/ha de 
coprah, le revenu à l'hectare s'établit à 107.400 F (vente de 
coprah) ou 91.800 F (vente de 9.180 noix fraîches). 

3.4.2. Valorisation des facteurs de production 

Etant donné le délaissement que connaissent les cocote- 
raies A Djimini-Koffikro, une analyse économique conduite dans 
une perspective comparative ne peut se fonder sur le rendement 
moyen réel. Aussi prendrons-nous l'exemple d'une cocoteraie don- 
nant un résultat "correct'' (dans les conditions villageoises 
locales), soit une tonne de coprah A l'hectare (ou 5.130 noix), 
la production étant vendue soit sous forme de coprah, soit sous 
forme de noix, 3 PALMINDUSTRIE ou un négociant. 

Dans les conditions locales de rendement et de temps de 
travaux, on constate (tabl. 125) que la formule assurant un 
revenu maximal (mais modique : 60.000 F) à l'hectare est la 
transformation des noix en coprah. Par contre, il est évident 
qu'en termes de valorisation du travail, la vente à un négociant 
est plus intéressante ... puisqu'elle supprime la majeure partie 
du travail nécessaire. De toute kvidence, l'intér@t du plar,teur 
est de vendre sa production sur le marche parallèle. Ce débouché 
est toutefois limité par la demande réduite qui s'exprime à 
Djimini-koffikro. 

Si on compare l'ancien syst4me PALMINDUSTRIE (achat de 
noix) au nouveau, il apparaît que le revenu a l'hectare est 
maintenant multiplié par deux, mais que les temps de travaux le 
sont également, ce qui fait que la rémunération de la journée de 
travail est peu différente (1.500 F/1.400 FI. Si le planteur ne 
dispose pas d'un four, il convient de comptabiliser le temps et 
le coat du transfert des noix débourrées de la plantation au four 
utilisé, mais nous ne disposons pas de donng!es sur ces points. 

A titre de comparaison, on trouvera dans le tableau 126 
l'estimation dss revenus tiris d'une cocoteraie hybride, avancée 
en 1980 par une mission d'évaluation du secteur cocotier. 
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rendement 
revenu brut / ha (prix 1983) 

revenu n e t h  (- 1 F/noix) 

amortissement création 

Nsp (amortis. phase creation exclu) 

dont entretien 
r b l  termassage 
fabrication coprah 

Revenu/JT amortisseinent exclu 
amortissement i n d u  

Vente de coprah Vente de noix h 
P j V X I " m  A un négociant 

Vente de noix fraîches 

1 000 kg 5 13G noix 5 130 noix 
60.000 35.910 51.300 

60.000 30.780 51.300 

8 8 8 

43 20 10 

10 10 10 
10 10 - 
23 - 
1.395 1.560 5.130 
1.175 1.100 2.850 

- ~~ 

revenu brut I 204.400 (70 F/kg) I 105.000 (7 F/noix 

rendement 

- 
Vente de coprah Vente de noix à 

PALMIMIUSTRI% 

2,92 tonnes 15 .o00 noix 

revenu /JT 1 1.755 1 -~ 1.559 

r&ursw.ent dette 
engrais 
outillage 
amortissemat du four 

Revenu ne tha  

Nclanbre journés travail 

Sources : document non diffusé. 
Remarque : calculs bas& sur une production ds coprah de grade 1, 
un ranbursanent de la  dette mhe en cas de vente som formt? de 
coprah, e t  pas d'amortissment du travail" li$ à l a  phase de création. 

15.000 15.000 
30.500 30.500 

230 230 
20.000 - 

138.670 59.270 

38 I 79 
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4. L'HEVEACULTURE VILLAGEOISE : PERSPECTIVES 

pr&Brs ouverture 

stimulation 
saig-née 

I1 n'y avait h Djimini-Koffikro, lors de la réalisation 
des enqustes, que deux plantations d'hévéas qui n'ktaieot pas 
encore en production. On présentera donc rapidenent les caracté- 
ristiques économiques de cette culture sur la base de données 
bibliographiques. 

2,5 2 

0,5 3 4 

12 47 62 

9 42 55 

4.1. T e m s  de travaux 

L'étude de factibilité réalisée pour le programme "dou- 
blement des plantations villageoises du Sud-Est" (PVSE2) (SAPH, 
Min. Agri 1981) donne les informations suivantes : 

Tableau 127 : HMaculture villagaise : estimation des temps de travaux 

TcvpAzl 

N1 1\12 N3 N4 E N6 BI7 118 et i 

46 47 33 22 21 14,6 18,5 54 69 

piquet age 
trouaison 
plantation 
s&s Pueraria 
atretiens 
coupe rejets 
fumure 
divsrs 
éliaination s812ctive 
soins aux arbres 

8 
9 
9 5  

015 
10 27 21 14 10 6 3 2 2 
2,5 6 3 
2 4 4 3 3 0 , s  3 0,5 0,5 
5 5 5  5 5 5 , l  

3 3  
0,5 4,5 4,5 

~ 1 46 47 33 22 21 l4,6 6,5 7 7 

En annee NO, il convient d'ajouter, dans les conditions 

On remarque l'importance relative du travail de sai- 
de Djimini-Koffikro, 3 5  JT pour les travaux pré-culturaux. 

gnée, en année de production. 

4.Z.Coûts de production 

4.2.1. Phase de crsation de la plantation 

Le principe retsnu est le remboursement intsgral, par 
le planteur, des coats directs de crkation, 1'Etat prenant en 
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charge les coats indirects. 

4valués 286.733 F par 1'6tude de factibiliti précitée : 
L e s  coQts directs, entre l'annie O et l'année 6 ,  sont 

meedesaigIlk 

rendsrent 

materiel vkgetal 
engrais 
divers (heraria . . .I 33.450 
avances en espkes 86.376 

1 ~ ~ : ~ ~ ~  } 200.357 (106.000 F pour WSE 1) 

Les avances en espèces sont destinies à rémunérer le 
travail du planteur en. attendant l'entrée en production. Elles 
sont calculées, pour chaque année de NO à N6, sur la base du 
nombre de journies de travail nécessaires à l'établissement de la 
plantation, valorisées en fonction du salaire minimum agricole 
(354 F/J). 

L e  remboursement, assorti d'un taux d'intérêt annuel de 
9 86, est prévu de N7 à N16, selon l'échéancier suivant : 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

390 695 1.030 1.245 1.470 1.614 1.805 1.827 1.777 1.746 2.048 

N7 N8 N9 mo NU N12 N13 N14 ln5 N16 Total 
36.062 54.061 61.197 66.753 71.521 75.520 70.833 74.044 76.475 78.125 668.391 

- 

4.2.2. Phase d'exploitation 

Les dépenses d'exploitation courantes sont évaluées h 
10.633 F (engrais, produits phyto-sanitaires, éthrel). 

4.3. Rendements 

L e s  rendements en kilogrammes de caoutchouc sec obtenus 
actuellement en plantations villageoises sont les suivants (Pro- 
gramme Pilote de l'Anguédédou, sources : De la Serve, Rouxel, 
1985). 

La mise en saignie commence normalement en N6 ou "7, 
selon la circonférence atteinte par les arbres. Le rendement 
moyen obtenu est de 1 . 8 4 0  kg/ha. A titre de comparaison, le 
projet PVSE2 mise sur une production er? année courante de 1.750 
kg/ha : le "régiìne de croisitire'' devrait être atteint: 8 ans aprss 
la mise en saignie, soit 12 ou 13 ans aprgs la plantation. 

4 . 4 .  Valorisation de ia Production et des facteurs de lsroduction 

La production est collectiie et réglée au producteur 
mensuellement. Le prix d'achat au planteur comporte deux 616- 
ments : 

- Un prix d'achat plancher d'intervsntion (PAPI), 
garanti, dont le montant est fixt5 chaque annie par le Minist&re 
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de l'Agriculture. Ce prix prend en cornpte fa rémunkration de 
l'usinier et de l'encadrement (SAPH), au coat ré91 des presta- 
tions. 

- Une prime indexée sur les cours internationaux 
(PICI), résultant de la diff6rence mensuelle entre le prix inter- 
national et le PAPI. La difference enregistrbe, lorsqu'elle est 
positive, est repartie ainsi : 

70 % pour le planteur (prime indexe$e), 
20 % pour le Fonds Professionnel de Solidarit4 Hévéa, qui 

doit garantir le paiement du prix plancher et le 
remboursement des débours et du coût d'intervention de 
la SAPH, 

10 % pour l'usinier-exportateur (marge brute d'intervention) 

Ainsi, en novembre 1953, pour un prix de vente de 

- le planteur a touché 222,6 F (160 de prix plancher et 
62,6 de prime indexée), 

- la SAPH, 153,7 F (144,s au titre des coûts 2t dé- 
bours, 8,9 au titre de la marge brute d'intervention) 

- le Fonds de solidarit&, 17,9 F. 

référence en moyenne trimestrielle de 394,2 F/kg, 

Sur la base de ce prix, le revenu brut h l'hectare est 
de 389.550 F pour un rendement moyen de 1.750 kg, ce qui assure 
une r6munération nette de la journée de travail de 4.515F, en 
annee courante (si on retient les temps de travaux avancés pr8cé- 
demment) : 

valeur brute de la production : 389.550 
- dette meme 67.000 
- coût dss intrants 11 .o00 

valeur nette de la production : 311.550 F/ha 

revau/JT hors amortissemat de la phase de dation 
revenu par JT, incluant l'mrtissamt de la p h s e  de création 3.894 F (80 JT) 
(220 JT, de lm à !E, amortis sur 20 ans) 

4.515 F (69 JT) 
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5 .  ANANAS DE CONSERVE ET ANANAS D'EXPORTATION : DES PRODUCTIONS 
INTENSIVES AUX RESULTATS DIFFERENCIES 

Les cultures de l'ananas de conserve et de l'ananas 
pour la consommation en frais sont conduites B partir d'une même 
variété, la Cayenne lisse (espèce A. comosus). Les deux types de 
production présentent un certain nombre de points communs (1) : 

- -  I1 s'agit dans les deus cas d'une culture pure, 
intensive. La maftrise du procQs technique de production a une 
incidence considérable sur le rendement. 

- La reproduction est effectuée par voie végitative, en 
utilisant soit les rejets qui apparaissent après la récolte du 
fruit soit, plus rarement, . la couronne de l'ananas (si le fruit 
est destiné ?I la conserverie, puisque le fruit frais est exporté 
avec sa couronne). 

- La culture de l'ananas est conduite en trois soles : 
une sole en végétation, une sole en production de fruits et une 
sole en production de rejets. 

- La fragilité du Systeme racinaire de l'ananas impose 
une importante preparation du sol (labour en particulier). 

- L'ananas est une plante ipuisante pour le sol, qui 
réclame des apports importants d'éléments fertilisants ( 4  grammes 
d'azote et 10 grammes de potasse par pied). 

- TrQs sensible a l'enherbement, la culture ngcessite 
des sarclages fréquents. 

- Un traitement d'induction florale, TIF (improprement 
appelé hormonage), au moyen d'acétylQne, sous forme de carbure de 
calcium, ou d'éthylène, permet de contrôler la floraison et la 
fructification. Le planteur peut ainsi influer sur l'&poque de 
production, en groupant l'arrivie à maturité de la parcelle, et 
sur le poids du fruit : un TIF appliqué pricocement dans la phase 
végétative conduit A la production d'un petit fruit, un traite- 
ment sur une plante développée donnera un gros fruit. 

Au-delà de ces points communs, la nécessiti d'obtenir 
pour la conserverie un gros fruit, et pour l'exportation une 
production de qualité rigoureusement "calie'' sur les cycles de 
consommation en Europe, répondant à des normes strictes, impose 
normalement une différenciation marquie des techniques 
culturales : 

- D'une mani&re ginirale, le calendrier cultural de 
l'ananas d'exportation est plus contraignant que celui de l'ana- 
nas de conserve. Une planification rigoureuse doit permettre, a 
partir des périodes de forte consommation en Europe (pointes des 
achats quelques jours avant les fêtes de Noël et de Pâques) de 
determiner le programme de plantation, d'apports d'engrais, de 
TIF. 

- Les densités de plantation sont plus importantes pour 
(1) Sur la culture de l'ananas, cf. PY et all. 1984 ; pour la 
Côte d'Ivoire, IRFA 1984 ; GUYOT et all. 1974 ; PINOIT 1978. 
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l'ananas-export : 60.000 à 70.000 pieds/hectare, que pour l'ana- 
nas de conserve : 50.000 à 55.000 pieds/hectare (la densité de 
plantation conditionne inversement la taille du fruit). 

- La durée des cycles culturaux diffère : 15 à 18 mois 
pour l'ananas de conserve, 12 14 mois pour l'ananas d'exporta- 
tion. 

- Pour les fruits export&, les normes en mati&re de 
dimension des couronnes nécessitent la réduction de ces der- 
nières, deux mois avant la r&colte, par ablation à la gouge du 
mérist&me terminal (le développement de la couronne est ainsi 
bloqué!). 

- Les normes de qualité et d2 coloration des fruits 
exportés imposent leur protection contre les coups de soleil (les 
feuilles sont attachées au-dessus du fruit) et l'emploi d'éthrel. 
L'utilisation de ce produit provoque une maturité apparente du 
fruit par coloration externe, permettant de satisfaire aux normes 
et de réduire au minimum le temps de récolte d'une parcelle (8-16 
jours). 

- La récolte et le conditionnement des fruits exportés 
demandent davantage de soins : traitement antifongique, tri des 
fruits, calibrage, étiquetage, mise en carton dans un cas, alors 
que les fruits destinés à la conserverie sont chargés en vrac 
dans une remorque. 

En fait, 4 Djimini-Koffikro, la production d'ananas- 
export s'éloigne souvent de ces principes : calendrier cultural 
et durée des cycles culturaux non maîtrisés, pas de protection 
contre les coups de soleil (du fait du faible ensoleillement de 
l'Est-Comoé) , récolte rialisée dans des conditions non "riglemen- 
t'aires" (du point de vue phytosanitaire en particulier). 

5.1. Oraanisation des productions d'ananas de conserve et 
d'ananas-exDort h Djimini-Roffikro 

5.1.1. Ananas de conserve 

La production d'ananas de conserve fait intervenir 3 
acteurs : la SODEFEL, le GVC (groupement vocation coopérative) 
et le producteur. 

La SODEFEL, par le biais de s e s  agents, un chef de bloc 
et ses six adjoints, assure un r ô l e  d'encadrement technique de la 
production et d'aide a la gestion du G.V.C. ; le chef de bloc est 
le gérant du G.V.C., assists par un adjoint administratif. 

Le G.V.C. est prestataire de service : depuis 1982 
(sole 8 4 1 ,  les credits de campagne sont accordes par la BMDA 
directement au G.V.C. Sur 
ces crédits, le G . V . C .  fournit 5 ses adherents les acomptes sur 
récoltes (1) ainsi que l'ensemble des prestations n6cessaires & 

(1) A raison de 0 , 5  F par pied en fin de plantation, apr2s le 
deuxiime engrais, aprQs le quatri2me engrais, et 0,s F par kilo 
enlevé 10 jours après la récolte. 

et ne transitexit plus par la SODEFEL. 
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la culture : 
* Location du terrain par le G.V.C. (avec un bail de 20 ans) 
sous-loué à chaque campagne aux planteurs, par parcelles 
individuelles, pour la durée de la sole. 

* Intervention directe pour toutes les opérations culturales 
mécanisées : rotobroyage, labour, billonnage, traitement 
nématicide, première application d'herbicide, . bpandage 
d'engrais liquide, approvisionnement en eau pour les 
traitements aqueux ; le matériel agricole et les locaux 
ont été mis A la disposition du G.V.C. par L'Etat, A titre 
gratuit. 

* Fourniture aux planteurs du matériel vitgétal, des engrais 
et du carbure de calcium. 

Le remboursement du coût de ces prestations est réalisé 
apri% la récolte : le règlement de la SALCI transite par la BNDA 
qui récup4re le crédit de campagne qu'elle avait avancé et cré- 
dite du reliquat le compte du G.V.C.. Le principe de la global i -  
sa t ion  des charges a éti retenu : l'ensemble des dépenses enga- 
gées par le G.V.C. pour la sole est cumulé par poste budgétaire, 
puis réparti A la charge de chaque planteur au prorata du nombre 
de pieds mis en terre. Le planteur ne rembourse donc pas le coat 
réel des prestations dont il a effectivement bénitficié, mais une 
quote-part des charges du G.V.C.. 

Le PLANTEUR apporte sa seule force de travail. Il dé- 
pend du GVC pour l'accis à la terre et la fourniture des in- 
trants, et n'a de contrale, du fait des contraintes techniques 
li4es à la nature du produit, ni sur les opérations cÚlturales ni 
sur le calendrier cultural. Le règlement intérieur du GVC precise 
d'ailleurs (article 13) ... "En c a s  de non exicut ion des tâches 
prevues dans l e s  d e l a i s ,  l e  gérant du  b loc  a l a  p o s s i b i l i t é  de 
f a i r e  exécuter ces  tâches p a r  de l a  main-d'oeuvre extgrieure".  Le 
coût de cette main-d'oeuvre est alors individualise au niveau du 
compte du planteur et n'entre donc pas dans la globalisation des 
charges. Le 
t a i r e  peut 
cours d'une 

chargé , 

incombent , 

cons icu t i f  s 

même article stipule que . . . "1 'exclusion d 'un soci&- 
ê t r e  prononcée a p r i s  t r o i s  avertissements '.donn&s a u  
période de six mois dans l e s  c a s  suivants  : 
exécution d i fec tueuse  r i p e t i e  des t r a v a u x  dont il e s t  

r e f u s  r i p é t é s  d ' e f f e c t u e r  l e s  tâches q u i  l u i  

absence du  coop6rateur s u r  s a  parcelle durant 7 jours  
sans autorisat ion prkalable du  gérant e t  d u  président  - - 

d u  Conseil d 'Adminis trat ion,  . tout  manquement aux obligat ions e t  i n t e r d i c t i o n s  
imposées a u x  soc ié ta ires  p a r  l e  règlement intgrieur" . 

L'article 18 précise qu'en cas d'exclusion d'un socié- 
taire ' ce dernier "abandonne , sans indemni t é  , 52s cul tures  en 
place q u i  sont repr ises  dans l ' é t a t  où e l l e s  se  trouvent ,  s o i t  
p a r  l e  GVC, s o i t  p a r  un nouveau soc ié ta ire  q u i  assume l 'ensemble 
des charges dues p a r  l e  partant" .  

Ces articles du rsglement intérieur, m2me s'ils ne sont 
* pas d'application courante, s o n t  r&v&lateurs du type de relations 

qui prevalent entre la structure d'encadrement et le planteur. On 
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reviendra sur ce point. 

5.1.2. Ananas-export 

La production en sous-traitance d'ananas pour l'expor- 
tation en frais fait intervenir deux acteurs, l'acheteur de la 
production et le producteur. Leurs rôles respectifs diffèrent 
selon deux cas de figure : 

* L'acheteur ne fournit aucune aide au planteur. Ce 
dernier loue une parcelle, ou crée la plantation sur son propre 
patrimoine foncier s'il est propriétaire et s'il a suffisamment 
de terre. I1 assume seul tous les coûts de production : achat des 
rejets (s'il s'agit d'un nouveau planteur), priparation du sol, 
plantation, épandage d'engrais, etc. En r&gle générale, le plan- 
teur qui est ainsi resté maître de tout le procès de production 
prkfère vendre sa parcelle sur pied, apr&s le traitement d'in- 
duction florale. I1 évite ainsi tout litige au moment de la 
récolte, bénéficie plus rapidement du produit de son travail (TIF: 

10 A 12 mois apr&s la plantation) et économise sa force de 
travail, puisqu'il n'intervient plus du tout sur la parcelle 
après la vente, l'acheteur assumant tous les travaux. 

* L'acheteur fournit une aide au planteur : cette aide 
intervient en rBg1e générale après l a  p l a n t a t i o n  ; elle peut ne 
porter que sur une partie des besoins en intrants, si le planteur 
est en mesure de se procurer lui-mGme le complément. Le pro- 
ducteur, une fois les rejets mis en terre, se  met en quête d'un 
acheteur ou est contact6 par lui. L'acheteur fournit tout ou 
partie des intrants nécessaires : herbicides, engrais, carbure de 
calcium, eau pour les traitements aqueux et parfois un acompte 
sur le produit de la récolte. La production est achetée au kilo- 
gramme, à un prix convenu d'avance : le coût des prestations et 
avances est décompté lors du reglement. 

Le producteur travaille sur la parcelle jusqu'à la 
ricolte. C'est toutefois l'acquéreur qui fait réaliser par une 
équipe spécialisée, à ses frais, la réduction des couronnes 
ainsi que l'bthrélisation. I1 organise également la récolt? (le 
planteur devant parfois fournir les porteurs). 

Les relations entre l'acheteur et le planteur peuvent 
faire l'objet d'un contrat (cf. annexe 71,  mais il s'agit d'une 
procédure peu courante. 

En 1984, on assistait A une riduction des ventes de la 
récolte sur pied : d'une part, du fait de l'int8rCt que presente 
pour le producteur l'aide apportée par l'acheteur qui d&s lors 
peut imposer la forme d'achat lui convenant le plus : d'autre 
part, du fait de la multiplication des parcelles d'ananas-export: 
actuellement 12s acheteurs peuvent faire jouer la concurrence 
pour imposer l'achat au kilogramme. 

Le tableau suivant r6vQle bien l'évolution tant des 
modalités de financement de la culture que des conditions d'achat 
de la production. 
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Tableau 128 : Evolution des moddlités de financement et de vente de la production. 
% de parcelles r h l t 4 e s  dans l'am& 

1 
Parcel. rblt6es. .. 
en 1983 

~ en 1984 
en 1985 

!i?¡nmcment de l a  culture par le planteur Aid2 acheteur 

Vente s/pied Yente aìì kg Ir-connu Vente du kg 

58 % 21 % 0 %  21 % 
22,5 % 17,5 % 2,5 % 57,5 % 

9 %  30 % 61 % - 

Les deux types de relations entre producteur et ache- 
teur se retrouvent parfois au sein d'une même unité de pro- 
duction, une parcelle étant conduite sans aucune aide, une autre 
ayant fait l'objet d'un accord dès le stade plantation avec un 
acheteur. Un planteur peut également avoir plusieurs acheteurs, 
s'il a plusieurs parcelles. 

I1 arrive que l'aide apportie par l'acheteur intervien- 
ne d8s le stade "préparation du terrain", mais uniquement dans le 
cas oh des relations de confiance se sont nouées entre l'acheteur 
et le planteur. 

En définitive, outre la destination du produit, les 
.organisations de la production de l'ananas de conserve et de 
l'ananas-export se distinguent par trois points principaux (non 
indépendants) : le contrôle technique de la production, la maî- 
trise du proc8s et des coûts de production, et l'accès aux fac- 
teurs de production. 

a) Le contrôle technique de la production est assuré dans 
le cas de l'ananas de conserve par la SODEFEL ; il est inexistant 
dans le cas de l'ananas-export, sauf cas exceptionnels oÙ l'ache- 
teur suit de tr8s pr&s'le déroulement des opérations culturales 
et apporte ainsi un viritable encadrement technique. 

Cette différence dans la ma2trise technique du procès 
de production porte à la fois sur le calendrier cultural, les 
opérations culturales et les apports d'intrants. 

b) La maîtrise Zu procès de production par le planteur 
d'ananas-export, sans Stre totale (c'est l'acheteur qrri décide de 
la date du TIF et du moment de la récolte : c'est également lui 
qui assure la réduction des couronnes et le traitement à 
l'éthrel), est sans comparaison avec la situation du planteur 
d'ananas de conserve. Autonome, le planteur "hors-bloc" l'est 
plus que le coopSrateur, et a une conscience tris claire de cette 
autonomie. MSme s'il a bénéfici.5 de l'aide d'un acheteur, i1 
peut, en cas de conflit avant la vente, changer de partenaire. Le 
cas s'est produit quelquefois à Djimini-Koffikro ; le premier 
acheteur a été alors remboursB de ses avances par le second. 

Dans le cas de l'ananas-export, les coir'ts de production 
correspondent aux apports réels effectués sur la parcelle : ils 
peuvent être mininisis par  uns &conomie dans les apports d'in- 
trants. 
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c) L'accès aux facteurs de production : le GVC résout pour 
ses adhérents trois problèmes cruciaux : 

- L'accès 4 l a  t e r re  : il est de plus en plus difficile 
de trouver une parcelle h louer h Djimini-Koffikro, du fait de la 
forte contrainte foncihre qui y règne. La location du terrain par 
le GVC, avec un bail de longue durée, permet de faire disparae- 
tre pour le planteur d'ananas de conserve la première difficulté 
B laquelle se heurte le planteur d'ananas-export. 

\ 

- L'accès a u x  i n t r a n t s  : matériel végétal (il est dif- 
ficile de trouver des rejets a l'Est-Comoé actuellement ; leur 
coût est par ailleurs élevé, 3,5 h 5 F/rejet) ; façons culturales 
mécanisées ; engrais, produits phyto-sanitaires, carbure, eau. 

- Les d i f f i c u l t s s  de t r é sorer i e  : tous ïes coûts moné- 
taires de production de l'ananas de conserve sont diffkrés au 
paiement de la récolte, alors que les coûts de création d'une 
parcelle d'ananas-export sont supportés sans délai par les plan- 
teurs : location d'un terrain, achat et transport des rejets, 
labour, etc. Ce n'est qu'une fois l'ananas planté que le pro- 
ducteur peut éventuellement bénéficier d'avances en intrants ou 
en especes de la part de son futur acheteur. 

Le tableau présenté ci-aprSs résume les interventions 
respectives des producteurs, des acheteurs et du G.V.C.. 

5.2. Des productions exiaeantes en travail 

La culture de l'ananas demande un travail extrgmement 
important, malgré la mécanisation de certaines opkrations 
culturales (ensemble des travaux pré-culturaux, pour l'ananas de 
conserve ; labour, pour l'ananas-export) ou la vente sur pied de 
la production d'ananas-export. 

Les temps de travaux qui sont indiquks ci-dessous cor- 
respondent h des données observées, la superficie des parcelles 
concernées ayant été mesurée. Deux éléments incitent A manipuler 
ces chiffres avec prudence et & ne les considkrer que comme des 
ordres de grandeur : 

- le nombre limité d'observations faites par façon 
culturale, 

- la qualité de la conduite technique de la culture, 
qui n'est pas prise en comptz ici alors qu'elle a une incidence 
certaine sur les temps de travaux (utilisation judicieuse d'her- 
bicide, durée de cycle de culture, etc.). 

La durée du travail, variable selon les cas, a éti 
rapportée A la durée moyenne observée de la journée de travail en 
milieu paysan (6 heures). 

Ces temps de travaux correspondent aux tâches engagees 
directement par ou sous le contrôle de l'unité de production, et 
non au temps de travail total nécessaire pour la culture de 
l'ananas (les temps de travaux relatifs aux opérations engagées 
par le GVC ou par l'acheteur des fruits exportés ne sont pas 
comptabilisés). 
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Tableau 129 : Interventions respectives du GVC, du planteur et de l'acheteur 

ANANAS-EXPORT AVEC AIDE DE L'ACHETEUR 
(Vente au Kg) 

ANANAS DE CONSERVE ANANAS-EXPORT SANS AIDE DE L'ACHETEUR 
(Vente sur pled) 

mécanisé, réalisé par le GVC 

fourni par le GVC 

mécanisé, réalisé par le GVC 

Accès I la terre 

non réalisé 

Production d'une ancienne parcelle ou achat (paiement au comptant) 

Mécanisé, appel i un service extérieur (paiement au comptant) 

Parcelle fournie par le GVC 

mécanisée, réalisée par le GVC 

Fourni par l'acheteur (paiement différé) fournis par le GVC 

Préparation du sol 

Achat direct par le planteur (paiement au 
comptant) 

Traitement nématicide 
avant plantation 

Matériel végétal 

Transportdumat. végéta: 

Plantation 

Herbicide fourni par le GVC, traitement au 
pulvérisateur Solo par le planteur 

Achat direct par le planteur (paiement au I Parfois fourni par l'acheteur (paiement 
différé). Sinon, achat direct par le planteur comptant) ou traitement non réalisé 
(paiement au comptant) ou absence de traitement 

Sarclages manuels avant 
T.I.F. 

Engrais 

w cn 
O T.1.F Carbure fourni par l'acheteur (paiement I différé) Carbure fourni par le GVC Achat par le planteur (paiement au comptant) I 

SarclagesPost-T.I.P. planteur I A la charge de l'acheteur 
Réduction des couronnes A la charge de l'acheteur I non réalisée 

non réalisée I A la charae de l'acheteur Ethrélisation 

Récolte des fruits planteur Acheteur + planteur (évacuation des fruits A la charge de l'acheteur I du champ) I 
~~~ 

Tri et conditionnement 
des fruits 

A la charge de l'acheteur I non réalisés 



5.2.1. Temps de travaux observés sur des parceiles d'ananas- 
export B Djimini-Koffikro 

a) Préparation du terrain : le precedent cultural est en 
r&gle g6nérale une jachdre a Eupatorium, d'un an ou deux. Les 
temps de travaux varient assez fortement, en fonction de la 
vigueur de la v6gétation B abattre. 

. débroussage de la j a c h b  : 12 h 22 JT . andainage de la végétation restant aprh l e  brûlis : 5 A 15 JT kyenne : 9 JT) . dessouchage des racines : 8 A 13 JT (mayenne : 10 JT) . labour A la daba (si le planteur ne f a i t  pas rbliser l e  labour par un tracteur) : 30 h 35 JT 

. aplanissenent du sol aprh l e  labour et  ramassage des racines : 6 i l  11 JT kyer"yenn : 9 JT). 

bnoyx"ayerm : 16 JT) 

 moyenne : 32) 

Pour les calculs ultérieurs, on retiendra les temps de 
travaux moyens observ6s : 44 JT si le labour est mecanisé, 76 JT 
s'il est réalis6 B la daba. 

b) Plantation : les opérations culturales liées B la 
plantation vont de la récolte des rejets B leur mise en terre. A u  
total, la plantation d'un hectare d'ananas-export nécessite de 
100 h 121 journées de travail (moyenne : 110 JT). 

. r h l t e  des rejets : 30 JT (2000 rejets /JT) (a) . évacuation des rejets du chainp : 10 JT. . chargenent et  déchargement des rejets dans les remOrqueS : 20 JT (b) . tri des rejets : 8 JT (4 h 10) . &parpillage des rejets dans l a  parcelle : 13 JT (11 h 17) . plantation : 29 JI' (25 A 34) 

- 110 JT (loo a 121) 

(a) Cette rubrique n'intervient que si le  planteur dispose des rejets d'une ancienne parcelle 
(s'il achète les rejets, c'est l e  vendeur qui se &&ye de l a  r b l t e ) .  Il s'agit d'une @ation qvi 
peut être réalisée prcgressivement, les rejets se conservant longtemps aprbs la r b l t e  (plus de 2 
mois). 

(b} Ces &ations demandent 6 persmes par myage bo00 h 7.000 rejets transport&), le ?lus 
souvent A raison de 3 voyages par jour. Cn estimera donc h 20 JT, le  t e  de travail n&essaire, 
en soulignant qu' i l  s'agit d'un temps "fictif", dans la mesure d ce chiffre est conditimé par 
le nanbre de voyages réalisés &as l a  journée et oil il s'agit de journées d'"5rmbilisation de main- 
d'ce%"'' et non de travail effectif. 1R point essentiel de cette opération est la nécessité de mo- 
biliser en- 6 actifs et la rapidité d'action exigke, l e  tracteur ou le  camion ne pouvant être 
î"bilis& longuement. 

c) Entretiens : le traitement herbicide est normalement 
réalisé aprds la plantation, en 3 jours (2 h 4). 

La durée du travail pour les sarclages varie avec le 
degré d'enherbement, selon que le traitement herbicide a ét4 
effectué ou pas, selon la fréquence des désherbages et l'âge de 
l'ananas. Pour les calculs à venir, on retiendra la durée moyenne 
observée, 15 JT par passage, pour des travaux rép6tks tous les 
deux mois (les temps de travaux observés allaient de 7 JT/ha sur 
une plantation peu enherbee B 21 JT/ha pour une plantation très 
enherbée). . sarclages avant TIF : 75 JT (5 sarclzges x 15) : . sarclages post TIF (si la r b l t e  n'est pas vendue sur pied âprb carbure) : 30 JT (2 x 15) : 
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. sarclages de la  parcelle en production de rejets : 30 2" (2 x 15). 

d) Fumure- : en moyenne, un actif épand 2 sacs d'engrais 
par jour. A raison de 32 sacs utilisés en deux passages, on peut 
estimer à 8 le nombre de journées de travail nécessaires par 
passage. 

e) Traitement d'induction florale : le TIF est normalement 
réalisé en deux passages, une semaine d'intervalle. Chaque 
passage demande de 9 & 15 JT I12 JT en moyenne). Il arrive que le 
planteur ne réalise qu'un seul passage, en doublant la concentra- 
tion de carbure de calcium. 

f) Récolte : sauf exception, l'acheteur prend en charge la 
récolte (recrutement et- paiement des manoeuvres). Aussi ne 
comptabilisera-t-on pas le travail nécessaire à cette opération. 

Récapitulatif des tanps.de travaux sur ananas-export : 

Travaux pré-culturaux 
avec labour m&anis& 44JT 

avec labour A l a  daba 76 JT 

Plantation 110 3T 

avec vente de l a  parcelle 105 JT 

avec vente au kg 135 JT 
Nsherbages (y "pris de la  parcelle 
en production de rejets) 

Fumure 16 JT 

TI?? 24 JT 

Le nombre approximatif de journées de travail pour la 
culture de 1 ' ananaslexport, dans l e s  conditions observées à 
Djimini-Hoffikro, varient donc de 300 à 360 pour la durée du 
cycle. 

5.2.2. Temps de travaux sur ananas de conserve 

La différence avec l'ananas-export provient de trois 
points principaux : la mécanisation de l'ensemble des travaux 
pré-culturaux, la durée plus longue du cycle de culture nécessi- 
tant deux sarclages supplémentaires, et la récolte et 1s charge- 
ment des fruits, qui sont à la charge du planteur (100 JT). 

On peut estimer B 42G JT environ le temps de travail 
l'hectare nécessaire pour la culture de l'ananas de conserve. 

Le tableau 130 présente un récapitulatif des temps de 
travaux moyens observes pour ïes cultures de l'ananas de conserve 
st de l'ananas d'exportation à Djimini-Koffikro. 
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Tableau 130 : Temps de travaux moyens pour :a culture de l’ananas d Djimini-Koffikro 

ANANAS-EXPORT 

Labour mécanisé Labour a la daba 

Travaux pré-culturaux 
Récolte et transport de rejets 
Tri, barpillage, Plantation 
Traitement herbicide 
Désherbages 
Epandase engrais 
TIF 
Recolte 

ANANAS DE 

Vente au kg Vente parcelle 

44 
60 
50 
3 

16 
24 

135 105 

- 

CONSERVE 
Vente au kg Vente parcelle 

76 - 
60 60 
50 50 
3 3 

135 105 165 
16 16 
24 24 
- 100 

TOTAL 332 302 

Tableau 131 : Evolution des coûts de production, par plant et par hectare, soles 80-1 a 86 
(main d’oeuvre engagée directement par le planteur exclue). Sources : GVC. 

S O L E S  

364 334 418 

Coût/cdant 
UFA 

Coût/hectare 

Tableau 132 : GVC de Djimini-Koffikro. Evolution des coûts de productions/ha, par poste, ananas de conserve. 
Données corrigées sur la base d’une densité de 50 O00 plantdha. 

80-1 80-2 ai  82-1 82-2 83-1 83-2 84 

* 7,836 7,272 8,02 7,80 9,07 10,67 8,67 16,35 (a) 
** 8,836 8,272 9’02 a,ao io,o7 ii,67 9,67 17’35 

*391 800 363 600 401 O00 390 000 453 500 533 500 433 500 817 500 
*w ao0 613 600 451 o00 440 o00 503 500 583 500 483 500 867 500 

Achats 
Frais gtnéraux 
Fonction. materiel 
Personnel 
Location terre 
Frais financiers 
Amortis. matériel 
Réserve légale GVC 

TOTAL 

3le 83-1 Soie 80-1 

210 650 

51 206 
ia 004 
25 178 
27 832 
42 430 
15 205 

Sole 83-2 Sole 94 ole 50-2 

196 459 

55 938 
12 455 
II 133 
28 o42 
42 588 
14 oao 

Sole 81 

187 411 

71 303 
33 922 
14 142 
37 580 
42 583 
13 201. 

ole 82-1 

390 505 I 363‘695 I 400 145 I 390 O00 

ole 82-2 

36 984 

6 186(a! 
15 548 

32 786 

61 622 
o 
O 

294 052 
3 264 

257 383 
a2 423 
77 419 
104 275 

O 
o 

(a) $Poste ayant bénéficié d’un report de charge. 
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Deux éliments sont 21 souligner : . l'ananas est une culture qui demande beaucoup de travail ; 
. certaines opérations culturales doivent être rialisées 

rapidement et constituent autant de "pointes de travaux" : tra- 
vaux pré-culturaux, transport des rejets, plantation, récolte 
(pour l'ananas de conserve). Par contre, d'autres opkrations qui, 
sur la durée du cycle, demandent beaucoup de travail, sont reali- 
sables par une main-d'oeuvre limitée, du fait de leur étalement 
dans le temps : récolte des rejets, désherbages. 

5.3. Des coûts de production élevés 

5.3.1. CÔuts de production de l'ananas de conserve 

a) Détermination des coûts de production 

Rappelons le principe du calcul et de l'imputation de 
ces coûts : 

, Les charges relatives à la location des terres, h la 
mécanisation, 2 la fourniture des intrants, sont globalisées par 
poste budgétaire et reparties à la charge de chaque planteur au 
prorata du nombre de pieds mis en terre. . Le coût de l'encadrement par la SODEFEL n'est pas 
imputQ au GVC : les investissements (matériel et bâtiments) ont 
ét& réalis& par 1'Etat. . Le coût du materiel vegita1 et de l'appel iventuel Zi 
la main-d'oeuvre salariée temporaire, sur préfinancement du GVC, 
n'est pas globalisé mais imputé individuellement à chaque plan- 
t eur. . Chaque campagne est financée par un pr@t de la BNDA. 
A l'issue de la campagne, la BNDA ne crédite le compte du GVC 
qu'une fois le crédit remboursé (ce, depuis la sole 8 4 )  ; chaque 
planteur perçoit alors la valeur de la production apr&s deduction 
du coût de production. 

On soulignera trois Bléments fondamentaux de ce schéma 
de fonctionnement : les coûts de production, pour l'ananas de 
conserve, sont prifinancis ; le calcul des coûts de production 
est globalisé, B l'échelle du GVC ; les planteurs sont solidaire- 
ment responsables devant la BNDA. 

b) Evolution des coûts de production 

Les densités moyennes de plar?tation varient lég5rement 
d'une sole à l'autre. Pour permettre de comparer les données sur 
plusieurs campagnes, on a retenu ici une densité de 50.000 pieds/ 
hectare. Le tableau 131 prksente l'kvolution des coûts de pro- 
duction, par plant et par hectare, entre la sole SO (première 
partie) et la sole 84. 

On constate que les coQts de production de l'ananas de 
conserve sont importants et qu'ils varient notablement d'une sole 
(ou 1/2 sole) à l'autre (de 400.000 & 800.000 F/ha). La tendance 
à la hausse est sensible, à partir de la deuxième partie de la 
sole 82 : si on prend la preinière partie de la sole 8 0  comme 
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base 100, 1'4volution est la suivante (coQt/ha incluant l'achat 
du matériel végétal) : 

Sole 

Indice 

80-1 80-2 31 32-1 82-2 I 83-1 83-2 84 

100 93 102 100 114 132 109 196 
1 I I I I I 8 I 

Nous n'avons pas pu obtenir les comptes détailles pour 
les soles 82-1, 83-1 et 83-2, ce qui interdit toute analyse de 
l'évolution des coûts de production par poste budgétaire, sur 
l'ensemble de la période étudiée. On peut cependant tirer des 
données fragmentaires dont nous disposons, (cf. tableau 132) des 
enseignements intéressants : 

- Les comptes des soles 82-2 et 84 n'intègrent plus les 
frais d'amortissement du matériel et la constitution du fonds de 
réserve. La comparaison des coûts de production, pour être exac- 
te, doit donc porter sur des données corrigées (tableau 133) , ce 
qui majore l'augmentation des coûts constatée précédemment. 

- Ces chiffres font apparaftre deux valeurs parti- 
culièrement élevées, pour les soles 83-1 et 84. Pour la sole 83- 
1, il. est impossible d'analyser la forte hausse, puisque nous ne 
disposons pas du compte de charge. L'analyse du coût de pro- 
duction de la sole 84 montre une forte progression de certains 
chapitres. Si on compare les soles 81 et 84 (tableau 1341, on 
constate une multiplication par 2,4 du coût de production global 
(la compaFaison, pour être correcte, nicessite de retirer du coût 
de production de la sole 81 l'amoftissement du matériel et de la 
constitution de la réserve du CVC) .  

On peut faire intervenir trois éléments pour expliquer 
cette hausse : 

. la réduction de la superficie plantée (de 81 à 45 hec- 
tares) se traduit par un gonflement des postes constitués en 
totalité ou en partie par des charges fixes : personnel (trac- 
toristes et gardien, payés par le GVC), location des terres ; 

. le, prix de certains intrants a sensiblement augmenté 
depuis la sole 1981 ; en particulier celui des engrais, du fait 
de l'arrêt de leur subventionnement par 1'Etat : 

"8.4.20" : de 43.000 a 96.900 F/tonne 
urée : de 61.000 à 103.900 F/tonne ; . le vieillissement du matériel se traduit par l'augmenta- 

tion du coat de son entretien. 

I1 est difficile de proposer une analyse plus fine de 
l'évolution des coûts de production, du fait des difficultis 
d'accis à l'information : impossibiliti de retrouver de nombreux 
documents a la SODEFEL, départ ou déplacement de cadres de cette 
société sans que leurs successeurs aient une parfaite connaissan- 
ce de la situation qui prévalait avant leur arrivie, utilisation 
d'artifices comptables et irrégularités dans la gestion du GVC. 
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Coûthectare 

Indice 
~ 

Tableau 134 : Augmentation des coûts de production : comparaison des soles 81 e t  84 

M l  O00 413 O00 451 O00 440 O00 555 O00 639 000 539 O00 923 O00 

100 94 102 100 126 145 122 209 

80-1 80-2 81 82-1 82-2 83-1 83-2 84 

Tableau 135 : Ananas-export : coûts des intrants et consmations "standards" en production 
villagmise 

Coefficient multi- 
plicateur entre les 
soles 81 et 84 par 
poste budgétaire 

Location du terrain 
Achat du matériel v&étal 
Transp. du matiriel v4gétal 
Labowr mécanisi 
Herbicide SPICA 30 
Ur6e 
Sulfate de potasse 
Carburz de calcium 
Fût métallique de 200 l i t r e s  
(pour les traitements aqueux) 
Eau (remplissage du fût,  bord 
champ) 
Lccation d'un pulvérisateur 
som 

Part  relative de chaque poste buclgétaire 
dans l'augmentation globale 
(518.516 F - 344.358 F) 

coût 

Achat + frais généraux 
Fonction. du matériel 
Personnel 
Location de terres 
Frais financiers 

40.000 F/ha 
3,5 F/rejet 
1,5 F/rejet 

30.000 F/ha 
6.400 F/kg 
5.200 F/sac (50 kg) 
6.000 F/sac (50 kg) 
400 F/kg 

3.500 F/ffit 

1,59 109.905 23,2 % 
3,61 186 .O80 39,2 % 
2,43 48.501 10,2 % 
5,47 63.277 13,3 % 
2,77 66.695 14,l % 

400 FlfÛt 
LO00 F/jour 

474 458 

Conscemnation 

loo % 

60.000 re je t sha  

4 kgha 
8 sacsha 
24 sacsha 
22 kgha 

2 fûts 

1 fût par kg d'herbicide 
ou de carbure 
27 jours (3 jours pur 
l'herbicide et 24 jours 
pur le 'I") 
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Au demeurant, l'essentiel est, dans l'optique que nous 
avons retenue, de constater ce qui s'impose au planteur : 
l'augmentation sensible des coats de production de l'ananas de 
conserve et leur importance en valeur absolue. 

5.3.2. Coûts de production pour l'ananas d'exportation 
i 

Le tableau 135 présente les consommations d'intrants et 
les coûts moyens de ces derniers, observés sur le terrain en 
1983-1984. Ces donnies permettent de présenter le compte de 
charge "standard" du planteur d'ananas-export (main-d'oeuvre 
exclue), en année de création d'une première parcelle (achat des 
rejets inclu) : 

bcat ion  du terrain : 40.000 F 
Achats des rejets : 210.000 F 
Transport d2s rejets : 90.000 F 
Labour : 30.000 F 
Herbicide : 26.000 F 
EhgraiS : 186.000 F 
Carbure de calcium : 9.000F 
Achat d e  fûts : 7 . 0 F  
B U  : 11.000 F 
Location d'un pulvérisateur : 27.000 F 

636.000 Fhectare 

On constate que le coClt.de production à l'hectare est 
élevé (relativement à la capacité de financement d'un petit 
planteur ; A titre de comparaison, on peut évaluer à 1.849.000 
F/ha le coat de production, avant récolte, dans une exploitation 
moderne, cf. annexe 8) et que trois postes influent particulière- 
ment sur son niveau : . l'achat du materiel végétal (33 % )  ; si le planteur 
dispose de rejets sur une ancienne parcelle, le coût est réduit, à 
enviror, 420.000 F ; 

. le transport du matkriel vegetal (14 % )  ; 

. l'achat des engrais (29 % ) .  

Ceci va avoir quatre conséquences : 

a) L'importance des moyens A mettre en jeu constitue un 
premier facteur de blocage pour un producteur qui souhaite se 
lancer actuellement dans la culture de l'ananas-export. Etre 
actuellement producteur d'ananas-export suppose : 

- soit que l'on dispose de la capaciti de financement 
de l'achat des rejets ; 

- soit que l'on ait é t é  ou que l'on soit un planteur 
d'ananas de conserve, afin d'avoir un accès gratuit aux rejets : 

- soit que l'on ait créé une première parcelle d'ana- 
nas-export à une époque où le matériel vigétal était moins cher 
(1,5 F B 2 F fin 82 - djbut 83) ; 

- soit enfin que l'on ait pu se procurer des rejets par 
un Systeme "d'abougnon sur rejets" : le futur planteur va récol- 
ter des rejets sur la parcelle d'un autre planteur et conserve, 
en rbmunération de son travail, la moitié des rejets. I1 y a 
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alors jeu compl6mentaire des contraintes "trésorerie" (pour 
l'abougnon) et "force de travail'' (pour l'exploitant de la par- 
celle, à qui ce système assure un accès à la main-d'oeuvre). 

Dans tous les cas, le planteur doit disposer d'une 
trésorerie minimale afin de pouvoir louer le terrain et payer le 
transport des rejets (le labour pouvant être réalis4 à la daba 
par un groupe d'entraide, et le planteur faisant souvent l'écono- 
mie du traitement herbicide). 

b) Les superficies en culture seront limitées. 

c) Le Systeme d'accord qui lie le planteur ?i son futur 
acheteur trouve sa pleine justification, puisqu'un approvisionne- 
ment minimal en intrants est ainsi assuré. I1 faut toutefois 
rappeler que l'acheteur n'apporte une aide (remboursable) qu'une 
fois l'ananas planté. 

d) Qu'il fasse appel ou non l'aide d'un acheteur, le 
planteur a pour stratégie de minimiser les coûts de production, 
en particulier en s'approvisonnant en engrais par des voies 
détournées auprk du GVC, soit que le producteur d'ananas-export 
dispose également d'une parcelle sur bloc, auquel cas il utilise 
sur sa parcelle "export" tout ou partie des engrais distribu6s 
par le GVC, soit qu'il rachète à bas prix les sacs d'engrais 
revendus par des coopérateurs en quête de liquidités monétaires. 

Le GVC, dont la fonction explicite est d'organiser la 
production d'ananas de conserve, a pour beaucoup une fonction 
implicite : assurer un accès au matériel végétal et aux en- 
grais ... accès gratuit, si le planteur n'arrive pas à couvrir le 
coot de production sur la parcelle d'ananas de conserve (puis- 
qu'il ne remboursera jamais sa dette à l'égard. du GVC), ou acc&s 
onéreux, mais dont le r&glement est différé, s'il parvient à 
couvrir le coût de production sur l'ananas de conserve. Dans 
cette optique, la production d'ananas de conserve paut être tout 
A fait secondaire : le seul fait de conduire à son terme une 
parcelle d'ananas de conserve (même sans en prendre grand soin) 
permet d'économiser 200.000 F d'achat de rejets pour la création 
d'une parcelle d'ananas-export. 

Le tableau 136 présente un rbcapitulatif des coûts de 
production pour l'ananas de conserve (coûts effectifs imputis aux 
planteurs) et l'ananas d'exportation. Selon que le prix d'achat 
du matiriel végétal est intégré ou non dans le calcul, le coût de 
production de l'ananas-export est sensiblement supérieur, ou 
équivalent, celui de l'ananas de conserve (comparaison portant 
sur les soles 8 2  et 83, la sole 84 présentant un coQt "anormal"!. 

On peut s'interroger sur les conditions de financement, 
par les producteurs ä'ananas-export, de leur premiire parcelle, 
le niveau élevé des coats ds production constituant une contrain- 
te extrsmement importante. Ont été enquêtés dans cette optique 47 
producteurs (dont 9 planteurs de cultures arborées) sur les 
conditions de financement de quatre postes de Zépenses interve- 
nant lors de la criation de la plantation : accès à la terre, 
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Tableau 136 : Coûts de prductian/ha de l'ananas de conserve et  de l'ananas-ewrt 

avec achat 
des rejets 

1980-1 
1980-2 
1981 
1982-1 
1982-2 
1983-1 
1983-2 
1984 

sans achat 
des rejets 

Ananas de cco1serve 

Origine du financement 

Ananas de conserve 
Plantations arbories 
Ventes de vivriers 
Fmploi Comme manceuvre 
Emprunt 
Origines &in&es 

avec achat 
des rejets 

Location 
du 

terr& 

12 
1 
3 
10 
6 
8 

442.000 
414.aX) 
451.000 
440.000 
563 .o00 
583 .000 
483 .000 
867.000 

Labour 

sans achat 
des rejets 

Achat des 
rejets 

390.000 
364.000 
400.000 
390.000 
453 .000 
533 .o00 
433.000 
817.000 

Soles 

Ananas d'sxportation 

Revenu brut moyen/ Coût de prcduct./ Revenu net myen/ % planteurs 
ha  rendm ment x 13 ha (avec achat du ha d&ìteurs 
F/kg) (F.CFA) matixiel vbétal 

80-1 
80-2 
81 
82-1 
82-2 
83-1 
83-2 
84 

II I I  1 r i  II 

I 

793.000 442.000 
663 .000 414. OCO 
754.000 451 .000 
572.000 440.000 
637.000 503 .O00 
299.000 583 .O00 
247.000 483.000 

non dispnible 867.000 

Tableau 137 : Origine 4es revenus ayant finam6 la  criation de l a  premi4re plantation d'ananas-export 

~ 4 4 

1 40 1 28 I 14 

Transport 
d?S 

rejets 

1 
3 
10 
11 
5 
2 

43 

Tableau 139 : hanas de conserve : dit de production et rbsultat myenha, par sole 

351.000 
249.000 
303 .O00 
132.000 
134.000 

- 284.000 
- 236.000 

non d i s p a l e  
I l l I 
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actes aux rejets, transport des rejets, labour (l'aide de l'ache- 
teur pouvant intervenir ensuite). Les résultats de cette enquête 
rapide sont donnés schématiquement ci-dessous : 

"bre  de plateurs  

A C C ~ S  h l a  terre 

Approvisionnement en re j et3 

Transport des rejets 

Labour 

propri&é 
locaticm 
parcelle d'ananas de conserve 
achat - 
abaugnon sur rejets 
prêt 
"d5brouille" (maraudage) 
ccanbinaison ils plusieurs d e s  

location d'un tracteur 
"débrouille" (arrangemat avec un 
tractoriste de l a  SODEEG) 
location d'un tracteur 
labour à l a  daba 
combinaison tracteur et daba 

d ' approvisionnfmznt 

7 
40 
16 
11 

5 
5 
4 

6 (dont achat 3) 
43 

4 
27 
19 
1 

On note que les dépenses monitaires sont limitées. .. 
- dans le cas de l'approvisionnement en rejets, 

par le transfert du matériel végétal provenant des blocs GVC et 
par la formule d'abougnon ; seuls 30 % des planteurs ont achete 
les rejets ; 

- lors de la rialisation du labour, par un travail 
manuel, pour 40 % des producteurs. 

Far contre, les coûts liis à l'actes à la terre (loca- 
tion) et au transport de rejets sont davantages monétarisis, 
puisque sont concernés respectivefient 8 5  % et 91 % des pro- 
ducteurs. 

Les deux sources principales de financement sont les 
revenus procurés par l'ananas de conserve et ceux obtenus en 
rimunération d'un emploi de manoeuvre temporaire, sauf pour 
l'achat des rejets, poste trop important pour être financé de 
façon dominante par la rémunération d.'un travail temporaire (cf. 
tabl. 137). On observe quelques cas de financement grâce aux 
revenus tirés de la vente de produits vivriers oil par un emprunt 
(contracté auprès d'un parent le plus souvent). 

5.4.  Productions et revenus 

5.4.1. Ananas de conserve 

Lz rendement obtenu à l'Est-Comoé en ananas de conserve 
dans des conditions de culture normale est de 60 tonnes/ hectare. 
A Djimini-Koffikro, en constate que le rendement moyen atteint ce 
niveau lors de la sole 80-1 mais diminue à partir de la sole 82-1 
pour s'effondrer avec la sole 8 3 - 2 .  
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Tableau 138 : Anaas de cons-2 : rendanent Wen/ha p a  sole ou demi-sole 

82-1 
82-2 
83-1 
83-2 

S0WCS.S 

Rendment nmya/ha 
(tonnes, arrondi) 

Ecart-type 
(tonnss, arrondi) 

61 
51 
58 
44 
49 
23 
19 

10 
13 
11 
14 
12 
17 
17 

I I 

: calcul4 B partir des données foumies par le GVC 

On constate, sur le graphique présenté ci-après, la 
reduction du nombre relatif d'unités de production dépassant les 
60 tonnes/hectare et à l'inverse l'augmentation de celui des UP 
dont le rendement est compris entre 30 et 40 tonnes/ha, ou infe- 
rieur 2I 30 tonnes/hectare. 

Plusieurs facteurs peuvent. expliquer cette crise, sans 
qu'il soit possible de relativiser l'importance de chacun d'eux : 

a) les retards de paiement des fruits par la SALCI 
(plus d'une année) ; 

b) la stagnation A 13 F, depuis 1977, du prix payé au 
kilogramme ; ce prix a toutefois ét& relevé 2I 24 F/kg en 1984 ; 

c) la concurrence de l'ananas-export ; 
d) une crise de confiance à l'égard du GVC. 

La combinaison de ces quatre facteurs a eu pour effet 
l'abandon par certains planteurs des parcelles en cours de vbgé- 
tation (1) et, pour les planteurs qui n'ont'pas abandonni alors 
le GVC, un défaut d'entretien des parcelles, la vente de fruits 
sur le marché parallele ( à  des commerçantes veilues d'Ai3idjan) et 
des détournements d'intrants. 

A partir de la sole 83-1, le revenu moyen net perçu par 
le planteur est nbgatif, le coopérateur devenant débiteur vis-à- 
vis du GVC (tableau 139). 

Le déficit global de la sole 83 (premi8re et deuxieme 
parties) a éte comblé par la SODEFEL qui gérait alors directement 
le crédit de campagne de la BNDA. La minorit6 de planteurs qui a 
dépassé le point mort a ainsi pu être payee. Par contre, à partir 
de la sole 84, c'est le GVC qui g8re le cridit, tous les plan- 
teurs étant tenus pour solidairement responsables. En cas de 
dificit, les planteurs ayant dégagi un excident ne pourront donc 
pas ,$tre payés ( 2 ) .  

(1) Cet abandon n'a pas d'incidence sur les rendements calculis 
pricidemment puisque ceux-ci concernent les planteurs ayant meni 
à terme leur parcelle. 
( 2 )  I1 n'a pas ét& possible d'obtenir de la SODEFEL les données 
relatives à la soie 8 4 .  
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5.4.2. Ananas-export 

30 E 
[ 30 - 40 [ 
[ 40 - 50 [ 
[ 50 - 60 [ 
[ 60 - 70 [ 

Les données qui suivent proviennent d'observations de 
terrain, les superficies concernées ayant &té mesurées. 

Le revenu brut tiré d'un hectare d'ananas destiné à 
l'exportation varie selon le rendement et selon les modalités de 
vente de la production : sur pied (après TIF), ou au kilogramme, 

5 
6 

12 
18 
9 

a) Le rendement moyen marchand observé lors des ventes  au 
kilogramme est de 47 tonnes (a = 12,6 tonnes, 50 observations). 

Tableau 140 : Rendmeats de l'ananas-exxrt 

I I Tonnes par hectare Ncmbre de parcelles 1 
30 E 

[ 30 - 40 [ 
[ 40 - 50 [ 
[ 50 - 60 [ 
[ 60 - 70 [ 

5 
6 

12 
18 
9 

Le revenu brut moyen, à raison de 25 F/kg, est de 
1.175.000 F.CFA. Le revenu moyen net s'41ève donc à 533.000 F si 
le planteur a acheté le matériel végétal, à 749.000 F s'il dispo- 
sait des rejets. La prise en compte de l'amortissement de l'achat 
des rejets conduirait à un chiffre intermédiaire, variable selon 
le nombre de campagnes retenu. 

b) La valeur moyenne d'un hectare d'ananas acheté s u r  p i e d ,  
après le TIF, est de 1.490.000 F/ha (a = 380.000 F, 1 5  observa- 
tions). Cette forme de commercialisation semble plus avantageuse 
(dans un cas moyen) pour le planteur que la vente au kilogramme, 
puisqu'il économise du travail et qu'il est payé davantage et 
plus tôt. De plus, nombreux sont les planteurs qui se diclarent 
scsptiques devant les déclarations de pes4e des acheteurs (pesée 
effectuée au port, après dkduction éventuelle des fruits non 
conformes à l'exportation). Vendre "la parcelle", c'est éviter de 
se faire escroquer par l'acheteur. Mais nous avons vu que 
l'accord passé avec ce dernier permet de risoudre - au moins en 
partie - le probli2" de l'accès aux intrants. 
5.4.3. Comparaison iconomique des cultures villageoises de 
l'ananas de conserve et de l'ananas-export 

Le tableau 141 résume les donnies relatives aux coûts 
moyens de production et aux revenus nets moyens tiris des 
cultures de l'ananas de conserve et de l'ananas d'exportation, en 
retenant : 

- pour l'ananas de conserve : 
. deux hypothèses quant aux coûts de production : 
"normaux" (500.000 F/ha) ou riels observés sur la 
sole 84 (820 .000  F/ha) : 

. deux niveaux de prix : ancien (13 F / k g )  et nouveau 
( 2 4  F/kg) ; 
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Tableau 161 : Ananas de conserve e t  ananas-export : comparaison des revenus bruts  e t  nets, 3 l ’hectare e t  à l a  journ ie  de 
t r a v a i l  (F.CFA) 

Rendement /ha 

I 

Ananas de conserve 

50 tonnes 

Valeur de l a  production 

Coüt de production/ha 
sans achat des r e j e t s  

Revenu netlha, cans 

Coût de produtionlha avec 

achat des re je t s  

achat des re je t s  

Revenu netlha avec 
achat des re je t s  

13 Flkg : 730.000 

‘standard’ rée!s 8 1  
500.000 820.000 

290.000 - 10.000 

550.000 870. o00 

230.000 - 90.000 

25 Flkg 
1.175.000 

625. COO 

719.000 

536. coo 

24 F/kg : 1.440.000 30 F/kg 
1.110.000 

126.000 

984. 000 

636.000 

“standard“ 
500.000 

310.000 

550.000 

99n. 000 

I 120 

r i e l s  86 
320.000 

520. 000 

870.000 

570.000 

Nombre de journées de 
t rava i l l ha  

Valorisation JT sans 
achat des re je t s  

Valorisation JT avec 
achat des re je t s  

Ananas-export (vente au kg) 

120 62c1 

556 négative 

568 n igat  i v e  

2.233 

2.119 

539.000 771.000 i 
1.676 

1.357 

2.270 2.932 

1.633 2.345 

Coot de 
production/ 
ha !F.CFA) 

Tableau 142 : Rendement au point  mort (tonnes/ha! 

1 38’5 42’5 1 21 23 1 I 1 Ananas de 550.000 
conserve 

I 500,000 

820.000 53 34 

I 
870.000 67 36 

Ananas- 825. O00 11 1 !? 
export 535. 000 

Prix d’achat des f r u i t s  (F/kg) I 

X : coût de production n’ intégrsnt pas l’achat des r e j e t s  
Y : coût de oroduction intisrmt ! ’xhat  des r e j e t s  

35 F/kg 
1.170.000 

626.000 

1.219.000 

636.000 

1.009,OOO 

330 

.3.694 

3,057 
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- pour l'ananas d'exportation : trois niveaux de prix : 
celui observe durant les enqugtes, 25 F/kg en juin 84, ceux qui 
semblent se dessiner B la fin de l'année : 30 F/kg ,  avec un 
maximum B 35 : - pour les deux cultures, les coQts de production sont 
calculés avec ou sans achat des rejets (phase de creation ou 
d'extension, phase de stabilisation de la culture) ; - le rendement pris en compte pour l'ananas de conserve 
est la production moyenne atteinte en conditions normales de 
culture (apports d'intrants, réalisation des sarclages) : 60 
tonnes/ha ; pour l'ananas-export, il s'agit de la moyenne enre- 
gistrke en 1983/84. 

Deux enseignements majeurs ressortent de ce tableau : 

a) La moindre fragilite Bconomique de la production de 
l'ananas-export, mise en évidence par le calcul du rendement au 
point mort : ce, surtout si l'on se base sur les prix pratiqués 
lors de la réalisation des enquêtes : pour l'ananas de conserve, 
point mort B 42,5 t/ha pour un coQt de production "normal", de 67 
t/ha pour le coat effectif de la sole 84 ; pour l'ananas-export, 
point mort 21 25,5 t/ha si on consid&re un amortissement de 
l'achat des rejets sur une seule campagne (cf. tabl. 142). 

b) Un net avantage en faveur de l'ananas-export, en termes 
de revenus nets B l'hectare comme B la journee de travail. 

On observe qu'a 13 F/kg, la production d'ananas de 
conserve est nettement moins remunératrice que celle de l'ananas- 
,export, même si on retient comme coot de production du premier 
500.000 F/ha et non le coot réel de la sole 84 .  Le succ&s 

plus rentable que celle de l'ananas-export, B condition que les 
coats de production soient réduits dans des limites ''normales". 
Si ces coQts se maintenaient au niveau enregistré en 1984, la 
production de l'ananas de conserve resterait concurrentielle vis- 
&-vis de celle de l'ananas-export - en termes de revenu net B 
l'hectare mais non ?i la journée de travail - si le prix de ce 
dernier demeurait 21 25 F. Le niveau ?te la rente commerciale 
degagée par l'acheteur devrait toutefois permettre l'augmentation 
des prix d'achat au producteur, qui est passe de 15 F/kg en debut 
83 25 F/kg en 1984 pour atteindre 30 F ,  voire 35 F/kg en debut 
85. Si ces derniers prix (constatés lors de quelques ventes 
effectuees en janvier 1985) devaient se g4néraliser, l'ananas- 
export retrouverait tout son avantage, surtout si le coat de 
production de l'ananas de conserve depassait 500.000 F/ha. 
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5.5. Des DersDectives incertaines (1) 

Relativement h l'ananas de conserve, trois elements, 
nouveaux par rapport ZL la situation décrite, sont susceptibles de 
provoquer une relance du secteur de l'ananas de conserve : 

a) L'augmentation du prix d'achat h 24 F : cette mesure ne 
sera toutefois efficace que si les coQts de production sont 
maîtrises et si les producteurs sont payés dans les délais nor- 
maux. - 

b) Les GVC viennent d'obtenir des quotas d'exportation 
(2.500 tonnes pour celui de Djimini-Hoffikro). Les modalités de 
fixation du prix au producteur ne sont pas encore etablies. Le 
principe serait de verser au planteur un prix fixe au kilogramme 
et de faire benéficier la caisse du GVC du différentiel entre le 
prix h l'exportation et le prix au producteur, avec ristourne aux 
cooperateurs en fin de campagne ... ou épongeage par ce biais du 
déficit de l'opération ananas de conserve. Cette mesure traduit, 
de fait, une fuite en avant devant les Problemes de gestion de 
l'opération "ananas de conserve", que l'on espere résoudre par ce 
biais plus que par une remise en cause profonde de la gestion (art 
sens large) de cette operation. 

c) Les usiniers r6glent maintenant leurs achats dans des 
délais normaux. Mais la gestion par le GVC du credit de campagne 
accordé par la BNDA conduit celle-ci h differer le rt2glement des 
achats (qui transite par elle) tant qu'une premihre tranche de 
crédit n'a pas eté remboursée, suivant un échéancier donné. 
Ainsi, les planteurs qui ont récolté en début d'année '1984 
n'étaient, pour certains, pas encore payés en juillet 1985. I1 
est h craindre qu'un blocage de la BNDA ne se substitue au blo- 
cage provoque par les usiniers, avec le même effet sur les plan- 
teurs, tant que la reprise du secteur paysannal "ananas de con- 
serve" ne sera pas assurée. I1 est certain que la BNDA hésite 
encore A s'engager : ainsi le crédit de campagne de la sole 1986, 
qui aurait dQ être plantee entre juin 8 4  et juin 85, n'était pas 
débloqué en juillet 85 : la sole 85, elle, a ét4 préfinancée par 
un prel6vement sur le credit de campagne de la sole 84. 

Relativement 21 l'ananas d'exportation, quatre incerti- 
tudes majeures se présentent : 

a) Comment vont evoluer les cours sur le marche europben ? 
On peut penser que même leur baisse sensible n'aurait pas (ou 
peu) d'incidence sur la demande de fruits presentbe par les 
acheteurs-exportateurs qui s'approvisionnent auprds des petits 
planteurs sous-traitants : nous avons vu le benefice qu'ils 
retirent de leur rôle d'intermédiaire. De fait, une baisse des 
cours serait beaucoup plus préjudiciable aux "vrais planteurs 

(1) Rappelons que ces observations sont relatives aux années.1983 
et 1984, et qu'elles ne préjugent pas d'une évolution ultérieure 
qu'il serait intéressant d'htudier. 
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exportateurs", qui produisent à un coat élevé, qu'aux acheteurs 
dont il était question ici, pour lesquels il n'y aurait que 
réduction d'un sur-profit. 

b) Quelle va être l'attitude de 1'Etat devant le dévelop- 
pement de la culture de l'ananas à l'Est-Como+, qui provoque un 
risque de surproduction et de baisse de la qualité de .. la pro- 
duction ivoirienne ? 

c) Quelle serait l'attitude des acheteurs-exportateurs 
s'ils se trouvaient directement concernés par des abattements sur 
les prévisions d'exportation ? Paieraient-ils les fruits produits 
par le petit planteur, mais non exportis ? Il s'agit la d'une 
inconnue majeure. 

d) Quelques planteurs ont d'ores et déjà été escroqués par 
des acheteurs peu scrupuleux, suffisamment bien placés pour ne 
pas craindre des poursuites en justice (des plus improbables au 
demeurant). Ces quelques cas n'ont pas eu d'incidence sur le 
développement de la production, mais si cette pratique devait se 
généraliser, elle pourrait conduire au découragement de certains 
planteurs (et/ou au "trustage" de la production par quelques 
acheteurs "se5rieux"). 

6. LES PARAMETRES ECOMOMIOUES D'UNE PRODUCTION VIVRIERE DE 
RAPPORT 

L'analyse sera conduite ici dans la seule optique d'une 
production vivrière de rapport, le calcul économique devant en 
effet permettre d'éclairer certains des choix retenus par les 
producteurs. 

6.1. Temps de travaux 

La pratique, des associations et des successions de 
cultures ne rend pas aisée l'estimation des temps de travaux : 
comment affecter aux différentes cultures le temps consacré aux 
travaux pré-culturaux et aux entretiens ? L'option que nous avons 

conduites- en vue de la commercialisation (création d' exc5dents 
structurels) sont le plus souvent implantées à fortes densitis, 
en culture pure ou en simple relais. Par contre, le problème 
demeure de l'affectation du temps de travail de dibroussage aux 
différentes composantes des successions c u l t u r a l e s .  On présentera 
donc les temps de travaux relatifs à des cultures non intigrées B 
une succession (11, puis ceux relatkfs aux principales succes- 

(1) Rappelons qu'il ne s'agit pas d'hypothgses d'école, ... /... 
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sions rencontées h Djimini-Koffikro. 
On considérera que les entretiens - faqons culturales 

pour lesquelles l'estimation des temps de travaux familiaux est 
la plus délicate (très grande variabilité) - sont réalisés par de 
la main-d'oeuvre contractuelle. Le chiffre ainsi obtenu mérite- 
rait sans doute d'être majoré, dans l'optique d'un travail réali- 
sé par de la main-d'oeuvre familiale (qui fait preuve en général 
d'une moindre fébrilité dans la t3che que des contractuels). 

On utilisera les observations réalisées y h Djimini- 
Koffikro pour l'estimation des temps de travaux relatifs aux 
cultures du manioc, de l'igname et de la patate douce ; dans le 
cas du maïs on se référera a des données bibliographiques, aucune 
observation n'ayant été faite tant en travail familial qu'en 
travail rémunéré. 

Toutes ces données sont résumées dans le tableau 143. 
Au total, la culture de l'igname h Djimini-Koffikro demanderait 
environ 180 jours de travail (sur un cycle de 8 mois), celle du 
manioc, environ 115 jours (cycle d'un an) et celle de la patate 
douce, approximativement 130 jours (cycle de 4 mois) : si on 
exclu les travaux pré-culturaux, ces chifres sont réduits 
respectivement à 120, 79 et 94 JT, la production du maïs ne 
demandant que 44 JT. En valeur absolue et surtout rapporté h la 
durée du cycle de culture, l'investissement en travail nécessaire 
h la production d'un hectare de patate douce ou d'igname apparaît 
particulierement lourd. 

6.2. Coûts de production 

Aucun intrant (engrais, pesticide) n'est utilis6 sur 
les cultures vivrieres A Djimini-Koffikro. On a pu observer quel- 
ques cas de labour avant culture, justifiés par le fait que "la 
terre était fatiguée", ou pour essayer d'éradiquer l'Imperata 
cvlindrica, graminée adventice qui prolifere dans les zones d'an- 
ciennes savanes. I1 s'agit toutefois d'une pratique. marginale 
dont le coût ne sera pas intégré dans l'analyse. 

En fait, deux postes de dépenses seulement sone 
susceptibles d'intervenir (hormis les dépenses en main-d'oeuvre, 
prises en compte ultérieurement) : 

- La location du terrain (30.000 F/ha en 1983, 40.000 F en 
84) ou le partage par moitié de la production de manioc dans le 
cadre du Systeme "abougnon". Le Probleme se pose alors d'imputer 
le coût de l'acc&s au foncier aux différentes cultures entrant en 
succession, pendant la durée du ''contrat". Aussi plusieurs Scé- 
narios seront-ils envisagés, dans la présentation d'ensemble du 
calcul économique. 

- L'achat des semenceaux d'igname, dont le coût h l'hectare 
peut être estime, en 1983, h 100.000 F ( 2  tonnes 50.000 FI. Ce 

(1) ... /... certains modes d'acc4s B la terre ne permettant de ne 
pratiquer qu'une culture de premier cycle. 
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Tableau 143 : Cultures vivriGres : évaluation des temps de travaux, pour un hectzre 

Débroussage-dessouchage 
andainage 

Igname Manioc Patat? douce Eaïs 

52 35 35 35 
(vieille Plantation) I (jach2re) I (jach2re) (jachire) 

Total avec travaux j I pré-culturaux 

9 
(pas de buttag?) 

30 (al 
I Buttage + plantation 21 

Sarclages 42 (a) 

182 i 114 

20 4 
(pas de buttage) 

?O (b) 25 

129 

40 (d)  54 !el Récolte 44 (cl 
Fabrication de claies 7 - l -  
Total débroussage, 
dessouchage et andainage 120 79 94 
exclus 

79 

15 

44 

Dibroussage, dessouchaae 
andainage 

Autres travaux 

Total 

Sources : igname, manioc, patate douce : observations realisées i Djimini-Koffikro 
maï; : méinento de l’agronome, Min. COOP. 1980, P. 5Gl (sauf travvx Pré-culturaux). 

Igname-manioc Patate douce-manioc Maïs-manioc 

62 35 35 

120 t 79 = 199 j 94 t 79 = 173 II t 79 : 123 

251 208 158 

Remsrque : i Djimini-Koffikro, l’igname n’est pas tuteuré. 

(3) 3 sarc!sges 
(bl 2 sarclages . 

(cl pour uti rendemcnt moyen de 5 t/ha 
(d) pour un rendement moyen de 10 t/ha 
( e )  pour un rendement moyen de 7 :/ha. 
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poste ne concerne que les planteurs qui n'avaient pas de parcelle 
d'igname lors de la prbchdente campagne, puisque le producteur 
conserve, sauf rares exceptions, une partie de la production pour 
la plantation de sa nouvelle parcelle. 

6.3. Rendements 

Sauf pour le maïs, les rendements n'ont pas btb cal- 
cules par la mbthode des "carrés de rendement" mais par laaes4e 
de toute la production rbcoltée sur tout ou partie de la parcelle 
c-mrfT-cTe-esuréëT 

Culture 

Isname 
Manicc (culture pure) 
Patate douce 
Mais (culture pure) 

Rendenent q e n  Plage de variation 
brines) 

6 

7 
0,7 (bf 

10 fa) 
2,7 a 10,8 
4,6 a 18'2 (a) 
3,5 a 10 
0,6 0,8 (b) 

"bre d'observations 

11 
13 
6 

4 parcelles, 23 sites 

a) Manicc canplant4 dans l'igname : 3,l a 12,2 t, mryenne 7,3 t (8 observations). 
b) D'aprh A. BIARNES, 1985, p. 21. Les rendements, pr&ent& a O % d'humiditb (aprb passage 
l'&uve), ont et4 recalculk sur la base d'un taux d'hunidit6 de 15 %. 
Dans les cas d'associations " m i o c ,  les r W t a t s  sont les suivants : "um 0.2 tha, d m  
0.7 t h a ,  moyenne 0.5 t/ha : 3 parcelles suivies, 32 sites d'observation, 

Remarque : ces rendements ont btb relev6s dans le contexte de 
deficit pluviométrique qui caractérise la Basse-Côte depuis quel- 
ques années (1868 mm entre mai 83 et avril 84, 1661 mm entre mai 
8 4  et avril 85, d'apr&s les relevés pluviométriques enregistrés 21 
Djimini-Roffikro par E. MOLLARD, agronome de 1'ORSTOM : sur une 
longue pbriode, la moyenne est de 2000 "/an, cf. AVENARD et 
all., op. cit.). Une pluviositb supbrieure les majorerait trss 
vraisemblablement, dans une proportion non bvaluable. A titre de 
comparaison, selon le recensement agricole effectue en 1973-74, 
on observerait les rendements suivants dans le Sud-Est : 

igname tardive 7 t/ha 
manioc 6,7 t/ha 
maïs 1 tJha 
patate douce pas de données. 

6 . 4 .  Modalitbs de commercialisation et m i x  de vente 

6.4.1. Manioc 

Le manioc est vendu soit sous forme de tubercules (93 % 
de la valeur de la production écoulée en 83/84) soit apr&s 
transformation en attibké (semoule) ou plus rarement en placali 
(pate humide) (7 % des ventes en 83/84). 
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a) La vente des tubercules recouvre plusieurs modalités : 
vente par centaines de tubercules ( 4 5 , 5  % de-la valeur des ventes 
en 8 3 / 8 4 ) ,  par "b$ch&es" (contenance d'un vehicule bâche, 43,5 % 
de5 ventes) , sur pied (l'acheteur prenant en charge la recolte, 8 
% des ventes) ou au dgtail (3 % des ventes). 

Lors des ventes par centaines de tubercules ou par 
bâchees, la recolte n'a lieu qu'une fois l'accord passi3 avec 
l'acheteuse, le manioc ne se conservant pas une fois recolt6 : la 
commerçante, venue le, plus souvent d'Abidjan, loue alors un 
vehicule et vient prendre livraison des tubercules sur la parcel- 
le, grâce à l'existence du réseau de pistes realise par la 
SODEPALM. 

Ilois 3/83 4 5 6 7 8 

Prix/lOO tub. 10.250 12.430 14.500 15.000 17.250 18.000 

- Vente par c e n t a i n e s  de t u b e r c u l e s  : les 100 tubercules 
sont comptes sur la base d'un poids "standard" de tubercule 
"normal" : 3 petits tubercules seront ainsi comptes pour un seul. 
Par contre, un tubercule particulidrement gros sera Bgalement 
comptb pour une seule unite. 

Le prix de la centaine de tubercules enregistre des 
variations intra-annuelles et inter-annuelles. D'aprds les dkcla- 
rations des planteurs, ils oscillent en general entre 8.000 et 
14.000 F pour une centaine de tubercules, 10.000 F etant conside- 
re comme le prix "normal" des dernidres annees. A partir de la 
fin du premier semestre 83 et jusqu'à l'éte 84, ces prix ont 
connu une hausse importante, maintenant les cours h 20.000 F 

9/83-2/84 

20.000 

pendant environ un an. 

tions h l'échelle du village, les prix moyens mensuels 
les suivants : 

Durant la période oÙ ont &te effectuees nos observa- 
ont 6t6 

A 1'6chelle du village et pour la pbriode consid&r&e, 
on a releve la vente de 287 centaines de tubercules, pour une 
valeur totale de 4.803.000 F, soit en moyenne 16.735 F par cen- 
taine. 

La vente de la production par centaines de tubercules 
presente deux caracteristiques majeures : 

fl---Tous les tubercules récoltes mais ayant fait l'objet 
d'u<Bcart de triagasont emportés comme "cadeau" par l'acheteuse 
qui ne paye que 6 tubercules comptes. Lors de nos observations, 
ces karts de triage representaient en moyenne 30 A 35 % du poids 
total emporte (cf. tableau ci-aprds). . Le poids de la centaine de tubercules varie du fait 
de l'unit6 de mesure, mais surtout dans le temps, selon le con- 
texte. Ainsi, le tableau qui suit montre qu'en fin 1983, lorsque 
la demande Btant particulièrement forte, la centaine de tuber- 
cules marchands pesait en moyenne 237 kg, contre 330 (+ 40 % )  en 
debut 85, A une époque oh le marché du manioc s'était "calme" ; 
la sélection des tubercules (écarts de triage) etait &galement 
moins severe (101kg/176kq). Ces variations expriment bien le jeu 
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du rapport de force s'exerçant entre l'acheteuse et le pro- 
ducteur. 

Ann& 

Fin 83 
1985 

Tableau 144 : Poias myen d'une centaine de tuberCuLes de manioc 

poids mayen 100 Poids mayen Poids totd. 100 % "cadeaux' 
tuberculesmarchands W s d e t r i a g e  tubercules (&arts de triage) 

(marchands + triage) 

237 (a = 24) 101 (a = 19) 338 (u = 24) 30 % 
330 (a = 17) 176 (u = 40) !x6 (u = 49) 35 % 

I I I I I 

La "norme" semble &tre le chiffre obtenu lors des 
pesees realis6es en 1985, la situation pr6valant en 1983 ayant 
et4 conjoncturelle. 

La baisse du poids effectif de la centaine de tuber- 
cules, combinee & l'augmentation du prix, ont conduit B une 
revalorisation extrêmement importante du kilogramme de manioc 
achete au producteur : 

pkicde aourante . . . 20 F/kg si on inclut le triage (10.000 F/500 kg) , 30 F/kg si on effectue le dd SUT 
la seule base des tubercules cmpt6s (10.000 F/330 kg) 

fin 83/-t 84 .* 59 F/kg si obl inclut le triage (20.000 F/340 kg), 83 F/kg si on l'exclut (20.000 F/240 

En l'espace de quelques mois, le prix effectif au 
producteur a ainsi éte multiplie par 3, ce qui a entrahé une 
frenesie remarquable de plantation de manioc ... les boutures 
allant même jusqu'& être vendues. 

- Ventes  p a r  bâch4es : dans ce cas, l'unit6 de mesure cor- 
respond & la contenance d'une camionnette bâchke, "grande 
bâchke": 2,2 tonnes ou "petite bâch&e", 1,6 tonne (1). 

Le prix de vente par bâchee a enregistrb, comme celui 
de la centaine de tubercules, une hausse sensible en 1983-84 : 

prix du chargenent grande bâ&& : "nonnal" 50.000 F, fin 83 /dht  84 : 100.000 F 
petite bâ&& : I1nod ' '  30.000 F, " : 60.000 F II  

Le rapport de prix entre grandes et petites bâchées 
correspond approximativement au rapport des contenances. Le prix 
au kilogramme du manioc est ainsi passé d'environ 20 F/kg en 
debut 83 B environ 40 F/kg en fin 83/dBbut 84. On remarque qu'en 
periode "normale" les deux principaux modes de commercialisation 
valorisent &galement le kilogramme de manioc (20 F) : par contre, 
dans un contexte favorable au producteur, la vente par bâchee 
assure une moindre hausse que la vente par centaines (+ 195 %/ + 
100 % ) .  Dans les deux cas, le prix paye & l'unit6 de mesure est 

(1) Nombre de mesures : "grande bâchée" : 2 (2,17 et 2,18 t); 
"petite bâch6e" : 4 (1,55; 1,52; 1,57; 1,62 t). 
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multiplie par deux (10.000/20.000 pour la centaine de tubercules, 
50.000/100.000, ou 30.000/60.000, pour la bâchQe), mais le phQno- 
m&ne de diminution du poids effectif de l'unit6 de mesure ne joue 

pas pour la bâch4e comme pour la centaine de tubercules (incom- 
pressibilite de la contenance du vehicule). 

- Vente de la production sur pied : quatre transactions ont 
fait l'objet d'une mesure de la parcelle. Realisées lors de la 
flambée des cours, elles ont valorisé en moyenne la production 
(non mesurbe) d'un hectare B 240.000 F (a = 39.000 F), soit la 
valeur de 12 centaines de tubercules, dont le poids total peut 
être estimQ A environ 4 tonnes. La comparaison avec le rendement 
moyen observ4 laisse penser que ce mode de commercialisation, qui 
donne au producteur l'assurance d'un revenu sQr et disponible 
plus rapidement et lui evite les travaux de rQcolte, induit en 
retour un manque A gagner sensible. 

- Vente au detail : le prix est variable selon la grosseur 
du tubercule et l'&poque; Rappelons qu'il s'agit d'un mode de 
commercialisation marginal. 

b) Fabrication et commercialisation de l'attieke : la 
technique de transformation du manioc en atti4kQ est résumée par 
le graphique prhente ci-apres. Les tubercules sont épluch6s puis 
laves. Ils sont ensuite râpes sur une plaque métallique perc6e de 
trous B l'aide d'un clou. On n'utilise pas A Djimini-Koffikro de 
broyeurs h marteaux, comme dans la region de Dabou, grande pro- 
ductrice d'attiQkQ. 

Au manioc r3p6 est additionné le magnan, manioc fermen- 
té, et de l'huile de palme. Apr&s une fermentation de 10 h 15 
heures, le produit est mis à la presse, pour Qvacuer le maximum 
d'eau (presse A vis ou utilisation de grosses pierres). A l'issue 
de cette operation, la floculation donne au produit la consistan- 
ce d'une semoule. Enfin, le cuisson se fait A la vapeur, selon be 
même principe que le couscous nord-africain. Une fois pr6par6, 
l'attiQk6 a une duree de conservation de 2 à 4 jours. 

Fabrication de l'atti& : s&uence des opérations 

Epluchag e 

lavage 
I 
I 

râwge A la main dout de magnan ImanioC fenaent6) 
+ huile de palme 

fermentation I 
I 

pressage 

L 
I 

floculation 
I cuisson 
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A Djimini-Hoffikro, la production d'attieke est desti- 
nee au seul marche local, oh elle est &coulee par l'intermédiaire 
d'un "maquis" (par maquis on entend, en Côte d'Ivoire, une petite 
gargote) = 

I1 s'agit, comme dans le cas de l'huile de palme, d'une 
activitb typiquement fkminine, mais avec une specialisation 
ethnique "inverse" puisque 25 des 28 productrices sont baoulé. 
Interrogées, les femmes dioula declarent ne pas fabriquer d'at- 
tieke parce qu'elles n'ont pas de parcelle de manioc et qu'elles 
ne maetrisent pas la technique de transformation. Les achats de 
tubercules en vue de la transformation ne concerneraient que 3 
des 28 femmes, les autres utilisant leur propre production en 
prklevant des tubercules dans la parcelle de leur &poux ou de 
leur pare. 11 est certain que la fabrication r4guli4re de l'at- 
tikkB suppose que le manioc puisse être conserv4 en terre une 
fois arrivé A maturité, ce qui n'est possible que pour une frac- 
tion des productions de vivriers de Djimini-Hoffikro (cf. Seconde 
partie) , I1 est vrai egalement que le faible engagement des 
femmes dioula dans les activites de production agricole - auto- 
nome ou au profit de leur famille (cf. Troisieme partie) - ne 
leur donne pas accas h la matiere premiare indispensable h la, 
fabrication de l'attieké. 

Les femmes de Djimini-Koffikro se sont organisees afin 
de regulariser l'approvisionnement du micro-marche local : les 28 
productrices sont reparties en deux groupes. Un groupe fabrique 
l'attikke pendant une semaine, chaque femme ne pouvant commercia- 
liser qu'une cuvette d'atti6kEt par semaine : la semaine suivante 
le second groupe prend le relais. En definitive, chaque partici- 
pante peut &couler une cuvette d'atti8k6 toutes les deux 
semaines, soit, A raison d'une valeur moyenne de 5.000 F par 
cuvette, un revenu potentiel maximal de 130.000 F/an. En fait, 
nous verrons que cette somme n'est jamais atteinte. 

Le prix de l'attibke n'a pas varié pendant la duree des 
enquêtes : le kilogramme de manioc brut transforme est valorise 
en moyenne h 63 F (a = 4 F, 6 pesees), soit une valeur ajoutée de 
4 3  F/kg si on prend pour reference le "prix courant'' des tuber- 
cules et de ... 4 F/kg si on retient le prix pay& fin 83-début 
84 .  Aussi n'est-il pas &tonnant que l'on ait enregistre, lors de 
la hausse du prix du manioc, une nette diminution de la pro- 
duction d'attiéké, dans les exploitations appartenant h l'échan- 
tillon suivi pendant une année, L'utilisation du crithre de 
valeur ajoutée doit toutefois 6tre nuancée, dans la mesure oh les 
femmes peuvent utiliser pour la fabrication de l'attieké des 
petits tubercules (tubercules "non marchands") et oiZ cette forme 
de commercialisation permet d'&couler des quantités reduites de 
manioc, ce qui n'est pas le cas des ventes par centaines de 
tubercules, ni a fortiori par b3chées. 

Les temps de travaux relatifs h la fabrication de 
l'attiéké ont fait l'objet de 6 observations. Rapportés h 100 kg 
de manioc brut, les temps moyens sont les suivants : 
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Epluchage 2h10 
LaMge 
Râpage 
Floculation 7 h 50 
(hisson 4 h  

17 heures 30, soit environ 3 journ4es 
fictives de 6 heures de travail. 

La valorisation de la journbe de travail consacree Sì la 
fabrication de l'attieke est ainsi de 2100 F CFA ( 6 3  x 1 0 0 / 3 ) ,  
soit nettement plus que celle de la journee de travail consacr6e 
h la transformation artisanale de l'huile de palme (850 FI, ce 
qui peut contribuer h expliquer l'option des femmes baoul6 de 
fabriquer plutôt die l'attieke. 

6 . 4 . 2 .  Patate douce 

La patate douce est vendue par sacs de 100 kg (moyenne 
= 9 8 , 4  kg : Q = 5 : 1 2  pesees). En 1983 /84 ,  la valeur du sac 
etait de 5 . 0 0 0  F.CFA (50 F/kg), ce qui correspond au double du 
prix pratique en 1982 : 2 .500  F/sac : fin 8 4  - debut 85, ce prix 
Btait de 3 . 5 0 0  F, La hausse de 1983 semble avoir conduit h une 
augmentation des superficies cultivées, en assurant B la patate 
douce un statut, au moins provisoire, de culture vivrigre de 
rapport non marginale, 

6 . 4 . 3 .  Igname 

L'igname est vendue au poids (67 % de la valeur des 
ventes en 1 9 8 3 / 8 4 ) ,  au detail (27 % I  ou par "rangee" de claies 
sur lesquelles les tubercules sont conserves ( 6  % ) .  

Dans les deux derniers cas, il s'agit d'une commercia- 
lisation locale (villageois achetant des ignames pour leur con- 
sommation ou comme semenceaux) alors que le premier type de 
transactions fait intervenir des nBgociants "dioula" venus 
d'Abidjan avec camion et bascule. 

- Ventes au poids : sur l'ensemble des transactions rkali- 
sbes,  la valorisation moyenne du kilogramme d'igname a et4 de 413 
F, le prix variant de 25 F h 6 5  F/kg pendant la periode observBe. 
A titre de comparaison, le prix moyen etait de 25 Sì 30 F en 1982 
et de de 50 B 60 F en 1985,  Chaque vente concerne de une 
quelques tonnes de tubercules. 

- Ventes par rang6e : en 83 /84 ,  la rang6e de tubercules 
etait vendue en moyenne 4 .500  F, soit, pour un poids de 45 kg par 
rangee ( 2 8  pesees, o = 8 , 7 ) ,  un prix de 100 F au kilogramme. 

- Ventes au detail : il semble que les ventes au äetail 
valorisent le kilogramme d'igname 21 un niveau équivalent aux 
ventes par rangbe : 100 F (prix de vente d'un tubercule pesant 
environ 1 kg). 

6 . 4 . 4 .  Maïs 

Le maïs est commercialise sous forme d'6pis frais - par 
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sac de 250 &pis - (62 % de la valeur des ventes en 83/84), ou 
Bgrenb, au kilogramme, par sacs de 50 ou 100 kg (38 % des ven- 
tes). 

- Ventes en &pis frais : converti en maïs bgrenb sec (15 % 
d'humidite), le poids moyen du sac de 250 bpis est de 23 kg (A.  
BIARNES, communication orale). Le prix du sac a varie, selon 
l'bpoque, de 1.000 F (juin-juillet) h 2.500 F (aoQt-septembre), 
En moyenne, sur la periode de rbference, le sac a 4tB vendu 1.5QQ 
F, soit 65 F/kg (en equivalent grains secs). 

- Vente de maïs sec bgrene : la valeur du sac de 100 kg a 
varib, selon la p6riode, de 4.000 B 6.000 F, pour une moyenne de 
5.650 F, soit environ 60 F/kg. 

6.5. Valorisation des productions et des facteurs de production 

Le tableau 145 prbsente, dans l'hypothbe d'une totale 
commercialisation, les revenus potentiels B l'hectare et B la. 
journee de travail assurés par les principales cultures vivrieres 
et successions culturales pratiquees i3 Djimini-Koffikro. 

On a retenu deux niveaux de prix pour le manioc et la 
patate douce : ceux enregistbs lors de la flambee des cours et 
les "prix courants", plus conformes h un contexte "normal". Trois 
modes d'acces B la terre ont eté retenus : a c c b  gratuit, loca- 
tion et formule d'abougnon sur manioc, ces deux derniers n'&tant 
envisages que dans le cas des cultures ou successions culturales 
pour lesquelles ils sont effectivement utilises (ainsi, les pro- 
ducteurs ne louent jamais une parcelle pour un seul cycle de 
maïs, d'igname ou de patate douce). 

En conditions "courantes" de prix, on constate que la 
patate douce assure le revenu B l'hectare le plus eleve (245.000 
F), suivie du manioc (200.000 F) et de l'igname (180.000 F) : le 
maïs n'assure qu'un revenu modique, mgme si deux cycles sont 
pratiqubs dans l'annee (45.000 ou 90.000 F, pour deux cycles). En 
termes de remun4ration de la journée de travail, la difference 
entre patate douce et manioc est fortement rbduite (1.900 et 
1.750 FI, et depasse largement celles procurée par l'igname (990 
F) ou le maïs (570 FI. La préponderance du manioc se trouve 
renforcbe dans le contexte de hausse des prix enregistrbe en 
19831'84 (600.000 F/ha et 5.000 F/JT). 

I1 s'agit bien sQr de calculs qui ne donnent qu'un 
ordre d'idbe des rbsultats atteints B Djimini-Hoffikro dans des 
conditions moyennes de rendement, mais les differences sont 
suffisamment marquees pour venir eclairer les pratiques villa- 
geois : "boom" du manioc et de la patate douce en 1984, moindre 
interêt de l'igname et du maïs - même en conditions "courantes" - 
en tant que cultures vivrieres de rapport. 

Dans les conditions courantes de prix, la culture de la 
patate douce semble être plus interessante, comme speculation de 
rapport, que celle du manioc. I1 faut toutefois rappeler La 
diffbrence de dur6e des cycles de culture, qui permet un btale- 
ment d'un temps de travail approximativement identique (129 JT, 
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Tableau 165 : Cultures v i v r i t e s  : revenus. par hectare e t  par journie de travail 

NJT IRendem. kdha I Prixlkg 

Revenu net, selon l e  mode d’accb B l a  terre 
8 l’hectareh la journée de travail F.CFA 

Gratuit Locat. (30000/ha) Abougnon S/Mc 

manioc 

patate douce 

igname 

114 10.000 60 600.000/5.260 570.000/5.000 300.000/2.630 
20 200.000/1.750 170.000/1.490 1UO. OOO/880 

129 7.000 50 350.000/2.710 - - 
35 * 245.000/1.900 - - 

182 4.000 (semen- 45 18O.OOa/990 - - 
ceaux exclus) 

780.000/2.990 480. OOO/l. 840 
Mc 20 380.000/1.660 280.000/1.070 

igname-manioc 

patate-manioc 

maïs-manioc 
Mc 20 

261 6.000 t 10.000 

208 7.000 + 10.000 

158 700 + 10.000 
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114 JT) sur un an pour le manioc et sur 4 mois seulement pour la 
patate douce : la contrainte "force de travail'' sera donc nette- 
ment moins marquke dans le cas du manioc. Dans les faits, cette 
contrainte se traduit par une limitation 2i quelques ares des 
superficies plantees en patate douce et par une nette pr&pond&- 
rance du manioc comme culture de rapport ... d'autant que la 
demande pour ce dernier semble 6tre moins fluctuante que celle 
concernant la patate douce, et que la p é n i b i l i t . 4  du t r a v a i l  ( B  
nombre equivalent de journees de travail) est moindre, du fait de 
l'absence de buttage. 

Si on d6duit du revenu du producteur le coQt 6ventuel 
de l'accds A la terre, on constate une incidence relativement 
faible du coat d'une location (pour un rendement moyen) et, à 
l'inverse, le prelhement majeur que subit l'abougnon sur manioc. 

Jusqu'B pr&sent, l'analyse des revenus 9 l'hectare 
portait sur les superficies en produ¿ t ion  : il convient, dans un 
calcul visant 2i d6terminer la valorisation du facteur "terre", 
d'inthgrer la dur4e de la jachere. 

Dans l'hypothese d'une stabilisation des systemes pris 
en compte pr&c&demment, cette dur6e devrait être, d'aprds les 
normes villageoises, de 5 ans pour la succession igname/manioc et 
de 3 ans pour les autres successions. 

La valorisation du facteur foncier doit &galement inte- 
- grer la durée d'occupation du sol, tres variable selon les suc- 
cessions : - igname/manioc : 24 mois ( 2  mois de travaux pre-culturaux, 

8 mois pour l'igname, 14 mois pour le manioc) 
- patate douce/manioc : 20 mois (2 + 4 + 14) - maïs/manioc : 20 mois (2 + 4 + 14) 
- manioc : 16 mois (2 + 14) 

I ~ / m a n i o c  Patate douce/rnanicc MaiS/manioc Ilanicc 

Revadha en prcd. 380.000 445.000 245.000 200.000 
E d e  totale du 
cycle (cultures+ 7ans 4,7 ans 4,7 ans 4,3 ans 
jachket 

Valorisation hdan 54.000 95.000 52.000 47.000 

r 

I 

Par hectare et par annee, la valorisation de la terre 
par les differentes combinaisons est alors la suivante (pour des 
prix courants du manioc et de la patate douce) : 

Le niveau de valorisation du facteur foncier est trds 
proche pour les successions igname/manioc, maïs/manioc, et pour 
une unique culture de manioc ; par contre, la succession patate 
douce/manioc assure une valorisation double des prec&dentes, ce 
qui s'explique par la combinaison de la brihetb du cycle 'de 
culture de la patate douce et du niveau de revenu qu'elle assure. 
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III. DYNAMIQUES CULTURALES ET INTENSIFICATION DES SYSTEMES DE 
PRODUCTION 

Les notions d'intensif et d'extensif et, corrélative- 
ment, d'intensification et d"'extensification'', font r&férence au 
degré d'utilisation d'un ou de plusieurs facteurs de production 
et au rendement obtenu à l'hectare. 

Dans une perspective temporelle et spatiale, on consi- 
derera qu'une culture extensive n'utilise qu'imparfaitement le 
sol cultivable en n'occupant pas l'espace d'une façon continue 
(syst&me de culture à jach&re). Selon une telle définition, 
l'intensification se traduira par une augmentation de la fri- 

.che dans l'ouvrage de BOSERUP (1970) , l'intensification Y étant 
p 

- 
présentée comme "une  progression g r a d u e l l e  vers d e s  s y s t d m e s  
d ' u t i l i s a t i o n  du  sol q u i  permettent  d e  c u l t i v e r  une s u p e r f i c i e  
d o n n i e  d dss i n t e r v a l l e s  p l u s  rapprochis"  (p. 6 7 ) .  

Dans une perspective plus Bconomique, une production 
Sera dite intensive si elle nkcessite la mise en oeuvre, pour une 
superficie donnée, d'une quantité importante de capital et/ou de 
travail. L'intensification de la production passera ainsi selon 
R. BADOUIN (1985) par l'augmentation de la quantiti de travail 
investi ("intensification à base de travail") , de consommations 
intermédiaires ("intensification à base de consommations intermé- 
diaires"), d'équipements ("intensifications B base de biens 
d'Bquipements'') ou par un? combinaison de ces diffirentes voies 
d'intensification. Rappelons que dans les pages sui suivent, Ir; 
cas de l'intensification d'une cplture donnie-ne sera pas traiti, 
puisque cela supposerait que soit connue l'élasticité de la 
production relativement à l'utilisation des diffirents facteurs. 
La comparaison portera sur le degr4 d'"intensivit4'' des cultures 
pratiquées - en conditions moyennes - à Djimini-Koffikro, e n  
termes d'utilisation de travail, de consommations Intermédiaires 
et de capital, ce qui devrait mettre en ividence l'intensifica- 
tion éventuelle des syst&mes de production, induite par dss 
-cnamiq_ues culturales précédemment esquissées : cette comparaison 
devrait &galement permettre de mieux comprzndre les choix 
culturaux opérés par les producteurs, selon leurs disponibilitgs 
en facteurs de production. 

Dans un premier paragraphe, la comparaison portera sur 
certaines incidences iconomiques de la diversiti des durées des 
cycles culturaux : un second paragraphe sera consacri A l'analyse 
comparative des moyens de production mis en oeuvre, selon les 
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cultures : enfin, dans un dernier point, on traitera des revenus 
et de la valorisation des facteurs de production. 

On prendra pour base de raisonnement les données moyen- 
nes observées de rendements et du temps de travaux pour toutes 
les cultures, A l'exception du cocotier hybride et de l'ananas de 
conserve pour lesquels on se basera sur le rendement obtenu dans 
des conditions d'exploitation "normales" : plantations entrete- 
nues selon les normes villageoises et effectivement ricoltites 
(soit une tonne de coprah et 60 tonnes d'ananas l'hectare). 

1. INCIDENCE ECONOMIOUE DE LA DUREE DES CYCLES CULTURAUX 

Deux types de cultures sont pratiquées B Djimini-Koffi- 
kro : les cultures pérennes (cafkier, cacaoyer, palmier à huile, 
cocotier, hévéa) et les cultures à cycle plus court (ananas et 
cultures vivriires). L e s  premières diffèrent des secondes par : 

- le caractere continu de leur production, alors 
qu'ananas et cultures vivrières sont des productions agricoles 
discontinues, c'est à dire obtenues en une seule fois, au terme 
du cycle biologique (BUBLOT, 1974, p. 11) ; 

- l'amortissement du travail initial de dbfrichement et 
de mise en place de la culture sur plusieurs années ; 

- une entrke en'production plusieurs années seulement 
apr&s la plantation : 

- un coefficient "superficie en culture / superficie 
nécessaire" plus élevé (absence de jachire). 

1.1. Amortissement du travail de défrichement et de mise en place 
des cultures 

Dans le cas des cultures arbories, défricliement et 
plantation permettent d'assurer la production pour de nombreuses 
années, alors que dans celui de l'ananas et des cultures vi- 
vri&res, ces opérations doivent être renouvelbes après chaque 
cycle de cultlure. Cette caractéristique, influant sur le travail 
nécessaire B la production, explique l'attrait des cultures arbo- 
rées pour les planteurs qui peuvent ainsi constituer une "caisse 
de retraite sur pied" pour leurs vieux jours, alors que dans le 
cas ds 1 ' ananas ou des vivriers , "il faut toujours recommencer". 

Le travail de défrichement - ou plus exactement de 
dibroussage, dans le contexte de Djimini-Koffikro - des parcelles 
destinges aux cultures vivrières sera le plus souvent amorti sur 
deux cultures (succession ou relais igname-manioc, etc.), mais il 
peut arriver, du fait des conditions d'accgs B la terre pour les 
PST, qu'un dibroussage ne soit suivi que d'un cycle de maïs (cas 
de prst de parcelle contrz difriche) , le propriktaire ricupérant 
ensuite la parcelle. 
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1.2. Précocitb de l'entrée en production et raBidité d'atteinte 
de la phase de croisière 

Les principales cultures vivrières entrent en pro- 
duction moins d'un an apris la plantation ou le semis (igname : 8 
mois, manioc : 10 mois, patate douce et mals : 4 mois). Pour 
l'ananas, ce délai est rzllongé à environ 15-16 mois (ananas- 
export, dans les conditions de production de Djimini-Koffikro) 
voire 18 mois (ananas de conserve). 

Les cultures arborées, elles, n'entrent en production 
que plusieurs années après la plantation (cf. graphique page 
suivante). Pour ces cultures, la précocité de l'entrée en pro- - 
duction est un critère essentiel du choix operi? par le producteur 
; le palmier, qui commence i3 produire à 3 ans, est ainsi fa~~orisé 
relativement au cocotier hybride - production à 5 ans - ou à 
l'hévéa, pour lequel il faut attendre 6 ans avant de pouvoir 
commencer la saignée. A titre de comparaison, le caféier "tradi- 
tionnel" commence à produire à 4 ans et le cacaoyer "tradition- 
nel" à 6 ans, comme l'hévéa. 

Le palmier bénéficie non seulement de sa pricocité, 
mais également de la rapidité avec laquelle le rendement maximal 
est atteint : 7 ans aprQs la plantation, alors que cette phase 
n'est atteinte qu'8 10 ans par le cocotier hybrid2 et à 13 ans 
par l'hévéa (on ne dispose pas de schéma de production, année par 
année, pour le caféier et le cacaoyer traditionnels). 

Par contre, une diminution de la production, en planta- 
tions villageoises, s'amorce d&s la dixième année pour le palmier 
à huile. La comparaison avec le cocotier hybride ou l'hévia est 
toutefois biaisée puisque dans ces deux derniers cas il s'agit de 
schémas de production qui ne sont pas établis sur l'observation 
des résultats obtenus en plantations villageoises, h la différen- 
ce du palmier et des caféiers et cacaoyers "traditionnels''. I1 
n'en demeure pas moins que la durée de vie de la plantation 
diffère sensiblement selon les cultures, puisqu'elle ne dkpasse 
pas 20 ans pour le palmier alors que les cocotiers et les hivias 
peuvent être exploités, normalement, plus de 50 ans. On doit 
toutefois noter que si la précocité de l'entrie en production est 
une qualité recherchie par les planteurs, il n'en va pas toujours 
de m6me pour la durée de vie de la plantation, qui, si elle est 
"trop longue" comme dans le cas de l'hévéa, peut, selon certains 
planteurs, empgcher de saisir l'opportunité de pratiquer une 
culture plus intéressante, puisqu'"on n'a pas le droit de couper 
les plantations encadrées" (nous reviendrons ultérieurement sur 
ce point). 

--- 

1.3. Taux d'utilisation du sol 

La comparaison de l'intensité de l'utilisation du sol 
par les différentes cultures et successions culturales nicessite 
une traduction spatiale des caractiristiques temporelles dss 
syst5mes de culture : durie des cycles de culture et dzs 
jach&res. Le mode de calcul du taux d'utilisation du s o l  doit 
permettre d'apporter une réponse à l'interrogation suivante : 
quelle superficie un planteur disposant d'un hectare pourra-t-il 
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mettre en culture afin d'obtenir chaque a n d e  une production ? I1 
convient donc d'effectuer le quotient de 12 (nombre de mois dans 
l'année) par le nombre de mois effectivement néces- 
saires A la culture (réalisation des travaux prk-culturaux et 
culturaux, production de rejets (ananas) et jachere). 

Ainsi, si on prend comme exemples des cas d'kcole, un 
taux de 1 signifie qu'un hectare peut être directement productif 
chaque année (?i un cycle de culture de 6 mois succidant une 
jach&re de 6 mois, etc.) : un taux de 0.5 signifie que 0 .5  ha 
seulement seront productifs chaque année (cycle de culture d'un 
an, suivi d'une jach&re d'un an, etc.). Un taux supérieur B 2 
traduit la possibilité de réaliser plusieurs cycles de culture 
dans l'année, ce qui suppose toutefois que les caractéristiques 
climatiques de la région le permettent. 

Taux d'utilisation du sol : 

Cultures arbr6es : 0,8 on s u t  considkrer qu'en noyame la  phase pr&prductive corres-md 
20 % de l a  dur& de l a  & i d e  productive ; 0.8 ha pourront donc 

être productifs, annuelleiiat, pour &âque hectare dont dispose l e  
planteur ; 

hanas de conserve : 0,39 {12/31 : 19 mis de travaux pr6-culturaux et  de culture, 6 mis de 
production de rejets, 6 mis entre soles) ; 

hanas-export : 0,32 02/37 : 19 mois de travaux prk-wturaux et de culture, 6 mois de 
production de rejets, 12 mois de ja&&) ; 

Nanioc 
(cycle unique) jachke) ; 

: 0,24 (12/50 : 14 mois de travaux pr6-culturaux et  de culture, 36 mois de 

Igname-manioc : 0,15 (12/82 : 22 mois de travaux pr6-culturaux et  de culture, 60 mis de 
jachke) ; 

Patate douce-manioc : 0,22 (12/54 : 18 mois de travaux pr6-culturaux et de culture, 36 mis de 
et  m a ï s - d o c  ja&&e). 

Rmrque : on ne peut pas calculer de taux d'occupation du sol pour les cultures n'intervenant 
qu'exceptionnellm2nt en cycle unique (maïs, patate douce et  igname) . 

On constate ainsi que le taux d'utilisation du sol 
augmente des cultures vivrisres (0,15 à 0 ,241 à l'ananas (0,32 i3 
0,391 et aux cultures arborses (0,8), ce qui met en ividence un 
gradient croissant d'intensité d'utilisation du facteur terre 
dans le procès de production. 
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2. TRAVAIL ET COUTS DE PRODUCTION 

2.1. Travail nécessaire 

La comparaison des données relatives aux temps de tra- 
vaux moyens (en phase de croisière pour les cultures arborées) 
s'zvère délicate lorsqu'elle porte sur des productions continues 
- et des productions discontinues. Dans le premier cas la piriode 
de rkférence ginhralement retenue est l'année (en incluant ou pas 
l'amortissement de la phase de cr+ation), dans le second, on 
retient la durée effective de l'intervalle plantation (ou semis) 
- récolte, qui diffère d'ailleurs sensiblement selon les 
cultures. On conservera ici ces périodes de référence - tout en 
soulignant qu'elles ne revGtent une signification que relative- 
ment h une comparaison paralldle des productions e t  des revenus 
obtenus - mais on calculera 6galement la quantité de travail 
nécessaire sur 12 mois, pour l'ananas et les cultures vivrières, 
ce qui permettra d'6liminer l'incidence de la durée variable des 
cycles de culturz. I1 s'agit bien évidemment d'un calcul th6ori- 
que, dont les résultats devront être considirés comme des c o e f f i -  
c ien ts  d ' i n t e n s i  t i  d ' u t i l i s a t i o n  du f a c t e u r  t r a v a i l  et non comme 
des chiffres ayant une valeur intrinsique en termes de temps de 
travaux. 

Le tableau 147 et le graphique qui suit prisentent, 
les cultures et les principales successions de cultures 

pratiquées h Djimini-Koffikro, le nombre de journées de travail 
nécessaires h l'hectare (avec et sans amortissement de la phase 
de criation pour les cultures arborées) , sur une année de pro- 
duction courante pour les cultures continues, sur un cycle de 
culture puis sur 12 mois pour les cultures discontinues {NJT 

-c- i total x 12 /durée de la pfTiode de refirence). 
I, L' importance du travail nécessaire pour les cultures 
vivrières, et plus encore pour l'ananas, apparaît clairement. On 
peut ainsi opérer trois grandes distinctions, par ordre croissant 
de besoins en main-d'oeuvre : cultures arboriss/cultures vi- 
vrières/ananas. 

a) C u l t u r e s  a r b o r i e s  : les besoins en main-d'oeuvre sont 
relativement limitis, en ann6e courante de production, que l'on 
intigre ou pas dans le calcul l'amortissement de la phase de 
cr8ation. On remarque qu'aucune des nouvelles especes arborées 
introduites - si ce n'est l'hévéa - ne bénéficie de plus de 
travail que le cafiier tel qu'il est conduit dans le mod&le 
dominant d'iconomie de plantation ("caféier traditionnel"). 

La substitution-diversification des cultures arborées 
en milieu villageois ne se traduit donc pas par une intensifica- 
tion de l'utilisation du facteur main-d'oeuvre, relativement à la 
conduite des caf&i&res traditionnelles (amortissement de la phase 
de criation inclu) : 

cafk traditionnel 52 Wan 
h&a SO 
palmier 60 
cocotier (coprah) 51 
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Tableau 147 : Cultures pratiquées 3 Djiaini-Koifikro : travail nicessaire a l'hectare 

Culture Rendement de NJT année 
rgfirencelha courante 

caÍCier trad. 285 kg 69 
cacaofer trad. 300 kg 31 

17 .aleler D.K. 6F kg 
cacaoyer D.K. 63 kg 13 
palmier 9'6 t. 51 
coco hybride 

noix D.K. 5,130 noix 20 
coco hybride 
coprah, D.K. 1 t 13 

hive3 1,75 t 69 

analias de cons. 50 t 615 
ananas-export 17 t 332 

---------------- ,-------_-_-_ --__------- 
isname bt(sem.excl.! 182 
manioc 10 t 111 
Patste dcuce ' 6 t 129 
maïs 700 kg 79 
isname-manioc I t t 10 t 261 
pat.douce-mani. 6 t t 10 t ?U8 
maïs-manioc 0,7 t f 10 t 152. 

---------------- ------------ ----------- 
,*-c -. 

---------------- ------------ ---__-____- 

I 

JÏ amortis. 
hase prC- 
roiductive 

)ur& de l a  
%%de de 
GÍ irence 

hioriques 
iir 12 mois 

59/32 
,31142 I-, r@f5rentj 

17117 ,travail de creation morti 

51/50 
k m  = ventes de noix 3 

20128 PAL;IINDUSÏ?IE 

---------- .................................. 

43/51 
69/30 

264 
210 

1 mois Plant. t I3 fiois 
2 mois gr ip .  $01 t 1 mois pl?nt. 

t 16 inois 
I ---_------/-_-_--_______________________----- 

213 
98 ' 12 a 

258 ' 6 " 

152 
I42 
1.39 
105 

2 mois pr&.sol ct p!ant.+ 3 mois 

I 

2 mois t 8 + 12 
2 + 4 f 12 
2 + 6 t 12 

Remarque : le d i t a i l  des temps de travaux ?t les nodalites d? calcul de l'amortissement de l a  phase de crhtion 
des plantations arborees ont it6 precis5.s dans !e  second chapitr?. 
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Graph. 30 
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Par contre, ces temps de travaux depassent CBUX enre- 
gistrés en cacaoculture traditionnelle (42 JT) et surtout la 
quantité de travail actuellement apportée aux plantations 
caféières (17 JT) et cacaoy&res (13 JT) Djimini-Koffikro. 

Qu'en est-il si on se réfère aux normes de temps de 
travaux retenues par les projets de factibilité ? Pour l'hévéa et 
le palmier A huile, les données ne diffèrent pas de celles qui 
ont ét5 avancées ci-dessus (mgme source pour l'hkvia : estimation 
équivalente des temps de travaux pour le palmier, mais relatifs B 
un rendement de 12 T (cf. p. 335). Pour le cocotier (cf. p. 350), 
les estimations tablent sur des temps de travaux représentant 
environ le double de ceux observés A Djimini-Koffikro (amortisse- 
ment exclu) , pour un rendement triple, la vente de la production 
sous forme de coprah réclamant, comme cela a pu Qtre observé à 
Djimini-Koffikro, deux fois plus de travail que la vente sous 
forme de noix. 

b) Cul t u r e s  vivri&res : 1 ' importance du .travail nécessaire 
à la production vivri&re apparaît nettement, que l'on considere 
la durée effective du cycle de culture (79 B 261 JT) ou le calcul 
théorique sur 12 mois (98 B 258 JT) . Le calcul souligne 1"'inten- 
siviti" des productions d'igname (218 JT/12 mois) et de patate 
douce (258 JT/12 mois) et l'inverse la moindre demande en main- 
d'oeuvre du manioc (98 JT/12 mois) (il en va de msme si on 
compare le travail nécessaire sur un cycle puis sur 12 mois pour 
les successions igname-manioc, patate douce-manioc et maïs-ma- 
nioc). 

En temps de travaux effectifs, sur la durée du cycle, 
on constate les (relativement) faibles besoins du maïs (79 JT). 

La comparaison des cultures vivri&res et des cultures 
arborées souligne l'avantage que prisentent ces dernières, dont 
les besoins en main-d'oeuvre (dans les conditions villageoises 
effectives ou selon les normes) sont beaucoup plus faibles. 

c) Ananas : les productions d'ananas-export et surtout 
d'ananas de conserve apparaissent comme &tant extrsmement inten- 
sives (418 et 332 JT sur la durée du cycle, 264 ou 210 JT sur 12 
mois), malgré la prise en charge, par l'acheteur, de la récolte 
des fruits destinis à l'exportation, qui permet de riduire très 
sensiblement les besoins en main-d'oeuvre, dans l'optique du 
producteur. 

2.2. Coûts de production 

L'analyse des coûts de production (coût en main-d'oeu- 
vre exclu) conduit à distinguer les cultures caféisre et cacao- 
y&re en conduite traditionnelle, les cultures arbories encadries, 
les productions d'ananas et les cultures vivri.5res. 

a) Les coûts de production du c a f é  et du cacao tradition- 
nels sont nuls, 

b) Les coûts de production des c u l t u r e s  vivrisres risident 
uniquement, le cas échjant, dans le coût ds l'accss au foncier 
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par location ou "système abougnon" sur manioc. 
Rapport6 au revenu brut h l'hectare, dans l'hypoth&se 

d'une commercialisation totale de la production, ce coQt revêt 
une importance tres variable selon le mode d'accQs la terre et 
les cultures pratiquées : 

abcNgnQnsw:manioc 
location 

ig"- +oc patatedauceraanioc maïs-mnicc maniocl 

26 % 22 % 41 % 50% 
- 7 %  12 % 15 % 

Ces différences tiennent à la valeur des productions - 
en particulier de celles de premier cycle - et h la différence 
importante entre les coûts de l'accès à la terre par location et 
par le "syst&me abougnon" sur manioc, dans les conditions de 
rendements et de prix rencontrés h Djimini-Koffikro. 

Ananasde conserve 
60 T h ,  13 F/kg 

c) Les cultures de 1 ' a n a n a s  d e  conserve et de l ' a n a n a s -  
export pr6sentent des coûts de production extrêmement élevés, 
tant en valeur absolue que relativement au revem brut à 
l'hectare : 

64% 
70 % 

sans achat des rejets 
780.000 avec achat des rejets 550.000 

Tableau 149 : Ananas de CCBlserve et ananas-expxt : d t s  de production et revenus h l'hectare 

Revenubruth I Coûts de production 1% d t s  de prod. / revenu brut 1 

~ ~- 

36 % 
54 % 

sans achat des rejets 
1.175.000 I avec achat des rejets 635.000 

Ananas-export 
47 T h ,  25 F/kg 1 

Ces chiffres traduisent le caractère intensif des pro- 
ductions d'ananas, relativement à l'utilisation de consommations 
intermédiaires. 

d) Les cofits de production des c u l t u r e s  a r b o r 6 e s  e n c a d r B e s  
concernent principalement la phase de création de la plantation 
et peuvent être analysés comme un coût de constitution d'un 
capital fixe. Le coût reel peut excéder le coût effectivement 
support6 par 1,e planteur, s'il ne rembourse que les cofits directs 
de création (cas du palmier, lors du Premier Plan, et de l'hé- 
véa). En 1983, les seuls coûts directs (materiel végétal, engrais 
couvrant les besoins de la période non productive, Pueraria, 
grillage . . . I  sont de 153.500 F/ha pour le palmier, 200.000 F/ha 
pour l'h6véa et 286.000 F/ha pour le cocotier hybride (auxquels 
il faut ajouter environ 100.000 F pour la construction du four A 
coprah, qui peut toutefois être amorti sur plusieurs hectares), 
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Tableau 150 : Pdlmier, cocotier hybride et h6v6a : coûts de creation d'une plantation 

Coûts airzcts 
Coûts indirects 

m m  

PATXER I CocOTIER HYBRIDE 

ler plan 1983 1973 1983 

53.400 153.500 109.473 286.000 
53.400 77.000 149.202 ? 

106.800 230.500 258.675 ? 
- 

WSE2 1982 

200.357 
? 

? 

En période productive, le coût des intrants est faible: 
environ 10 à 15.000 F/ha/an pour l'achat d'engrais. 

Si on cumule le coût annuel des intrants et le rem- 
boursement de la dette de création, le prélèvement sur la valeur 
brute de la production est, en 1983, de 11 % pour le palmier 
(9.000 F d'engrais, 7.000 F de remboursement de dette, prix 
d'achat de 15 F/kg) et de 20 % pour l'hévéa (10.000 F d'engrais, 
67.000 F de remboursement de dette, prix'd'achat de 223 F/kg) ; 
toutefois, si on retient le prix du caoutchouc payé depuis 
1985 (prix plancher, du fait de la baisse des cours internatio- 
naux, soit 260 F/kg), la charge annuelle de remboursement repré- 
sente 28 % du revenu brut du producteur. 

Le cocotier présente un cas particulier, puisque le 
remboursement de la dette n'est plus efectué depuis que PALMIN- 
DUSTRIE ach&te le coprah, et qu'a Djimini-Koffikro les planteurs 

En définitive, on constate des coûts élevés de création 
de plantations, qui peuvent être assimilés Zi une intensification 
à base de capital, relativement aux cultures caf6ieres et cacao- 
yères traditionnelles ; par contre, les depenses en consommations 

\7 -2, intermédiaires sont réduites, en phase de production. Globale- 
ment, le prélèvement annuel, au titre du-remboursement de la 
dette de création et des dépenses courantes en intrants, e s t  
relativement limité (2). ~I La comparaison des coûts monétaires de production des 
différentes cultures pratiquées Djimini-Koffikro fait ainsi 
apparaitre ... 

, .  ne reçoivent plus d'engrais depuis quelques années (1). 

(1) Si on se r6f2re une production théorique de 15.000 noix (7' 
F/noix) ou de 2,9 tonnes de coprah ( 7 0  F/kg), pour un montant 
fictif de remboursement de dette de 15.000 F/ha (1 F/ncix), et un 
coat de l'engrais de 15.000 F/ha, le ratio "prélèvement / revenu 
brut" est de 29 % dans l'hypothèse d'une vente à PALMINDUSTRIE de 
la production sous forme de noix et de 15 % seulement si la 
production est transformée en coprah (amortissement du four 
exclu). 
(2) Sauf cas théorique (dans les conditions présentes) de la 
vente des produits d'une plantation de cocotiers hybrides sans 
transformation en coprah. 
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1) des niveaux tr&s variables d'"intensivité'' de la pro- 
ducticn, en termes de mise en oeuvre de capital fixe ou d'utili- 
sation de consommations intermédiaires : 

W b ,  caw, cultures vivrières : 

Cultures arborées encadrk : 

hanas 

"intensivitb" 

la producth. 
constitution d'un capital fixe!, puis 

utilisation nulle de "ations inteddiaires 
et de capital 

limit& de consarmations int-aires 

utilisation intensive de consarmatians interddiaires 

2) Des coQts de production etgalement tres variables, induits 
par les modalités d'accds i3 la terre (cultures vivrieres), par 
l'achat des consommations intermediaires (ananas) ou par le rem- 
boursement de la dette de crbation de la plantation et des 
fournitures courantes d'intrants (cultures arborées encadrees) , 
traduisant toujours l'apparition de coats monétaires de pro- 
duction, relativement au caféier et au cacaoyer. 

3 )  Des modalités differentes de financement des coQts de 
production : prefinancement par une structure extérieure, total, 
(cultures arborées encadrées, ananas de conserve) ou éventuelle- 
ment partiel (ananas-export) : financement direct par le pro- 
ducteur (location du terrain pour les cultures vivrieres, ananas- 
export dans certains cas) : " p o s t - f i n . n t "  du coat de l'accbs - h la terre dans le cas du "Systeme abougnon" sur manioc. Des 
coots de production élevés peuvent ainsi ne pas représenter une 
contrainte pour le producteur, si ce dernier n'a pas & en assumer 
le prbfinancement. 

4) Un ratio "cotlts de production / revenu brut" particulid- 
rement Blevé, dans le cas des cultures de l'ananas de conserve, 
de l'ananas-export, de la succession maïs-manioc et du manioc, 
lorsque ces dernieres sont pratiquées sur une parcelle obtenue 
par un contrat d'abougnon. L'importance de ce ratio traduit, pour 
l'ananas, la fragilite économique des Systemes de production, à 
la merci d'une mauvaise récolte ou de difficultés de paiement de 
la production. En deç& du point mort (équilibre charges/recet- 
tes), les mécanismes de préfinancement des coQts de production 
par un tiers (GVC, acheteur) peuvent faire reporter le risque sur 
ce dernier. Au-delà de ce seuil, c'est bien le producteur qui 
doit l'assumer. 

Intégrer le coat de la main-d'oeuvre rémunBree dans 
l'analyse des coûts de production s'avere délicat, dans la 
perspective comparative globale retenue ici : nous avons vu que 
le type de main-d'oeuvre salariée, Bventuellement employt5e par 
les unites de production, variait d'une U.P. à l'autre et que Le 
coût de cette main-d'oeuvre différait selon le type de rapport 
salarial instaure entre l'employeur et le manoeuvre et selon la 
culture concernée (cf. TroisiAme partie). Par contre, il est 
possible de retenir une valorisation "standard" de la force .de 

400 



travail (quel qu'en soit le statut), afin de comparer la part 
respective des différents facteurs dans le coQt de production 
(thhorique) par culture. 

On a retenu, comme base de valorisation de la journée 
de travail, le coat journalier du manoeuvre annuel, incluant les 
avantages en nature B l'exception des achats de riz (hypothèse 
d'autosubsistance), soit 410 F. Les données sont pr9sentées dans 
le tableau 151 qui permet de dresser une typologie fondee sur La 
structure des coats de production par culture. On distinguera 
ainsi : 

- Les cultures dont le coat de production ne concerne que la 
main-d'oeuvre : caféier, cacaoyer, cultures vivrieres pratiquées 
en faire-valoir direct (ou sur des parcelles prêtées). 

- Les cultures dont le coQt de production comprend l'acc8s h 
la main-d'oeuvre et l'achat d'intrants, ainsi qu'éventuellement 
le remboursement de la dette de création de la plantation. On 
peut distinguer alors les cultures pour lesquelles le coat de la 
main-d'oeuvre domine (palmier, cocotier), de l'hévéa, pour 
laquelle le remboursement de la dette de creation constitue 
l'élément majeur du coQt de production. 

- Les cultures dont le coot de production comprend celui de 
l'acchs B la terre, B la force de travail. et aux consommations 
.intermhdiaires : il s'agit des productions d'ananas (de conserve 
et d'exportation), dont l'essentiel du coat couvre l'acc&s aux 
consommations intermédiaires (bien qu'ici l'achat des rejets ne 
soi$ pas pris en compte). 

- Enfin, les cultures dont le coQt de production se compose 
de l'actes h la terre et 21 la main-d'oeuvre : cultures vivrières 
pratiquées sur des parcelles louées ou dans le cadre du syst6me 
"abougnon sur manioc" : le coQt de l'acc8s au foncier s'avdre 
alors prépondérant, alors que lorsque la parcelle est lou&e, le 
coQt de la main-d'oeuvre constitue l'essentiel du coat de pro- 
duction. 

3 .  REVENUS ET VALORISATION DES FACTEURS DE PRODUCTION 

3.1. Revenus Bar hectare récolté 

Une comparaison portant sur les prix pratiqués durant 
une campagne agricole donnée n'a qu'un intérêt limit6, puisque 
les prix des diffhrents produits peuvent varier 'de façon non 
proportionnelle d'une année sur l'autre : aussi convient-il, dans 
un premier temps et dans la limite des informations disponibles, 
de comparer l'évolution des prix au producteur sur plusieurs 
campagnes puis, sur la base des rendements de référence retenus, 
de comparer les revenus bruts apportés par les différentes 
cultures, dans une double perspective, synchronique et diachro- 
nique. 
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Tableau 151 : Structure des coats de production 

Cultures 

Café traditionnel 
Cacao traditionnel 

CafC Djimini-Koffikro 
Cacao Djimini-Koff ikro 
Palmier 
Cocotier (coprah) 
Hevea 

Ananas de conserve 
Ananas-export 

Igname FVD 
Patate douce FVD 
Maïs FVD 
Manioc FVD 

location 
Igname-manioc FVD 

abougnon 
Patate douce-manioc FVD 

abougnon 
location 

Maïs-manioc N D  
abougnon 
locat ion 

:oQt intrants + 
*emboursema dette 

16.000 (39 t )  
15.000 (42 t )  
77.000 (70 t) 

680.000 (71 t )  
385.000 (69 t )  

CoQt du foncier 

20.000 ( 3 t )  
40.000 ( 7 tl 

- 
- 
- - 

30.000 (39 t )  

100.000 ( 48 t )  

- 
- 

100.000 ( 54 %I 
30.000 ( 26 t )  

100.000 ( 61 I r )  
30.000 ( 32 %) 

- 

CoQt de la main- 
d’oeuvre 

33.260 (100 t )  
17.220 (100 t )  

6.970 (100 Y )  
5.330 (100 t )  
24.600 ( 61 t )  
20.910 ( 58 tl 
32.800 ( 30 %) 

171.380 ( 26 t )  
136.120 ( 24 %) 

76.620 (100 %) 
52.890 (100 t )  
32.390 (100 t )  
46.740 (100 %I 
46.740 ( 61 1) 
107.010 (100 %) 
107.010 ( 52 t )  
85.280 (100 S )  
85,280 ( 46 t )  
85.280 ( 74 5) 
04.780 (100 t )  
64.780 ( 39 %I 
94.780 (100 to  

Coat total 

33.260 (100 %) 
17,220 (100 t )  

6.970 (100 I )  
5.330 (100 %) 
40.600 (100 t )  
35.910 (100 t )  
109.800 (100 k)  

671.380 (100 t )  
561.120 (100 t )  

74.620 (100 t )  
52.890 (100 t )  
32.390 (100 t )  
46,740 (100 %) 
76.740 (100 t )  
107.010 (100 4; )  

207.010 (100 %I 
85.280 (100 Y )  
185.280 (100 %) 
115.280 (100 5) 
65.780 (100 t )  

94.780 (100 5 )  
164.780 (100 t )  

FVD : faire-valoir direct 
Remarque . coGt de la main-d’oeuvre : 410 F/JT i . pas de remboursement de dette de création sur cocoteraie hybride. . cultures arborées : le coot de la M.O. integre l’amortissement de la Phase de création. 
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Le tableau 152 présente : 

- les prix au producteur en francs courants, de 1969 à 1986, 
pour le cacao, le cafe marchand, les régimes de graines de palme, 
le coprah (grade 2) et l'ananas de conserve : les cultures 
villageoises de l'hévea et de l'ananas-export sont: trop récentes 
pour être prises en compte ici (la mise en saignée des premigres 
parcelles d'h6véa plantees dans le cadre du programme PVSE 1 n'a 
commencé qu'en 1983) : 

- 1'6volution des prix, en prenant la campagne 1983-1984 
comme base 100 (cf. graphique page suivante) ; 

- les prix au producteur, en francs 1983. 
On constate une augmentation assez régulih-e des prix 

du café et du cacao, qui plafonnent toutefois pendant quatre 
campagnes, entre 1979-1980 et 1982-1983 : l'bvolution du prix des 
régimes de graines de palme est plus heurtée ; celui du coprah 
enregistre une longue stagnation, sur sept campagnes, avant de 
connaître une flambée brutale et un effondrement tout aussi net ; 
l'ananas de conserve presente le même cas de figure, effondrement 
du prix exclu .. mais il faut rappeler que, dans les faits, la 
production villageoise d'ananas de conserve a pratiquement pris 
fin avant même de bbnéficier de cette augmentation. 

L'evolution des prix du coprah et de l'ananas de 
conserve est particuli6rement révélatrice d'une politique en 
fixation des prix manquant de coherence (dans l'optique d'une 
motivation du producteur), se traduisant par une stagnation pro- 
longée suivie d'une hausse brutale visant à endiguer une vague de 
désaffection des producteurs à l'égard de la culture concernée. 
On remarque que cette fixation cahotique des prix ne concerne pas 
le cafe et le cacao, spéculations stratégiques pour 1'6conomie 
nationale. Notre objet n'est toutefois pas d'analyser les condi- 
tions de fixation des prix du producteur, mais simplement de 
souligner les limites d'une comparaison, sur une seule campagneF 
des revenus procures par différentes cultures. 

a) Revenus bruts d l'hectare en production 

Le tableau 153 présente, pour les rendements de réf6.- 
rence, l'évolution du revenu brut 4 l'hectare, en francs cou- 
rants, entre 1975-1976 et 1985-1986. Dans le cas du palmier, on a 
retenu l'hypoth&se d'une valorisation de toute la production au 
prix SODEPALM puis PALMINDUSTRIE, faisant ainsi abstraction de 
l'incidence, sur le niveau de valorisation de la production, des 
ventes paralleles ou des graines donnees aux femmes qui collec- 
tent les regimes. 

Pour toutes les campagnes, le revenu brut le plus &eve 
l'hectare est apporté par la culture de l'ananas, de conserve 

ou d'exportation, l'avantage relatif de l'ananas de conserve 
régressant toutefois fortement entre 1977-78 et 1983-84, du fait 
du maintien du prix Z ì  13 F alors que les autres productions - à 
l'exception des produits du cocotier - enregistraient une augmen- 
tation de la valeur d'achat au producteur. 

403 



Tablezu 152 : Evolution des pr ix au producteur 

1969-70 

1970-71 

1971-72 

1972-73 

1973-74 

1974-75 

1975-76 

1976-77 

1977-78 

1978-79 

1979-80 

1980-81 

1981-82 

1982-83 

1983-84 

1984-85 

1985-86 

IPrir au kilogramme - Fr. courants 

80 95 

85 105 

85 105 

85 105 

110 120 

175 150 

175 150 

180 180 

250 250 

250 250 

300 300 

300 300 

300 300 

300 300 

350 350 

375 380 

400 400 

cacao café va in .  coprah anana: 
vert de 91’. 2 de 

palme cons. 

4 

4 

6 

4 

8 

8 

8 

10 

10 

10 

10 

15 

15 

15 

15 

19 

23 

5,5 

5,5 

597 

5,7 

696 

896 

858 

60 8,8 

60 13 

60 13 

60 13 

60 13 

60 13 

60 13 

100 13 

150 24 

60 24 

Evolution, base 100 en 83/84 

cacao café grain. coprah ananas 
de de 

palme cons. 

23 27 27 42 

24 30 27 62 

24 30 27 44 

26 30 27 44 

31 34 53 51 

50 43 53 66 

50 43 53 68 

51 51 67 60 68 

71 71 67 60 100 

71 71 67 60 100 

86 86 67 60 100 

86 86 67 60 100 

86 86 100 60 100 

86 86 100 60 100 

100 100 100 100 100 

107 108 127 150 185 

114 114 153 60 185 

Sources : Statistiques agricoles e t  données des socidtés de développement. 

P r i x  au kilogramme - Francs 1983 - 
oeff. 
wrec- 
eur - 
3,577 

3,683 

3,382 

3,103 

2,494 

2,263 

2,073 

1,767 

1,595 

1, b25 

1,329 

1,208 

1,081 

1 

? 

? 

? 

- 

%ao café grain. coprah ananas 
de grad.2 de 

Palme cons. 

286 340 14 20 

296 366 14 19 

287 355 13 19 

264 326 12 18 

274 299 20 16 

396 339 18 i 9  

363 311 16 18 

318 318 18 106 23 

399 399 16 96 21 

356 356 14 85 19 

399 3’39 13 80 17 

362 362 18 72 16 

324 324 16 65 14 

300 300 15 60 13 

Le calcul des p r i x  au producteur en francs courants a 8th effectué en reprenant les taux correcteurs u t i l i sés  
par 8. LOSCH (1983) ; bases de calcul : 1970-1980 : l e  taux d’évolution des p r i x  b l a  consommation f inale 

1981-1983 : pr5visions d’évolution des pr ix  b !a consommation f inale 
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Graph. 31 

EVOLUTION DES PRIX A U  PRODUCTEUR 

1 9 6 9  - 1986 

Base  100 en  1 9 8 3 - 8 4  

/--- 

I 1 I I I I l I , , I l I I I 8 
1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 (976 1977 1978 1979 1980 1931 1982 1983 1984 1985 
-10 -71 -72 -73 -74 -75 -76 -77 -78 -79 -80 -81 -02 -83 -04 -85 -86 

J 

Ananas de conserve 

Cacao 
- - - - _ _  Graines de p a l m e  

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  C a f e  
_.___._.- Coprah  
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AFE~CACAO 
'REFE- 
RENTS' 

9.600 300 1.000 60.000 47.000 10.000 7.000 

52.500 
54.000 
75.000 
75.000 
90.000 
90.000 

90.000 
105.000 
112.500 
120.000 

90.000. 

76.800 
96.000 
96.000 
96.000 
96.000 

144.000 

AFE~CACAO 
JIMINI- 
OFFIKRO 

60000/36000 
60000/36000 
60000/36000 
60000/36000 

56 

200.000 

600.000 
200.000 
200.000 

0000/600000 

9.300 

14.000 
14.000 
16.800 
16.800 
16.300 
16.300 
19.600 
21,000 
22.400 

io. oso 

175.000 
175000/350000 

350.000 
215,000 
245.000 

- 
Tableau 153 : Evolution du revenu brut à l'hectare en production (francs courants) 

780.000 
780.000 

144. o00 6oooo/iooooo 780. o00 
182.100 150.000 1.440.000 
220.800 60.000 I 1.440.000 

PALMIER 1 COCOTIER 1 ANANAS DE I ANANAS- I MANIOC 1 PATATE DOUCE 
HYB. coprah CONSERVE EXPORT tubercules 

705.001 
1,175.000 
i. 175. o00 
1.175.000 
1.410.000 

62) / (noix1 

528.000 
528.000 
780.000 
780.000 
730.000 
780, o00 

IGNAME 

4.000 

120.000 

180.000 
200.0011 

? 

lao. o00 

Remarques - Les campagnes agricoles vont d'octobre à septembre. Pour 1983-84, la Période de réfirence diffère donc de celle de 
nos observations [mars 83-février 84) .  Les chiffres avancis ci-dessus et concernant des données spécifiques à Djimini- 
Koffikro [vivriers et ananas-export) sont relatifs aux campagnes officielles (octobre-septembre) . 
- On considère un rendement équivalent en cafi et en cacao (300 kdha pour les 'référentiels" dans le Sud-Est et 56 
kdha à Djimini-Koff ikro). 
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Graph. 32 
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................... Igname 
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-/-/-/-,- Cafl -cacao Ojimini 
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Parmi les cultures arborées, le palmier arrive en tête, 
(si on ne considère que les cultures en production à Djimini- 
Koffikro) trss nettement relativement au caféier et au cacaoyer 
(dont la production tient plus de la cueillette que de la 
culture) , très nettement également devant le cocotier lorsque la 
production était achetée sous forme de noix ; l'écart entre le 
revenu d'un hectare de palmier et celui d'un hectare de cocotier 
(même si la commercialisation porte sur le coprah) se creuse 
considérablement entre 1977-78 et 1982-83. Le réajustement du 
prix du coprah permet de combler en grande partie cet écart en 
1983-84 et 1984-85, mais l'effondrement du prix d'achat de coprah 
au producteur, en 1986, l'accentue à nouveau. 

Si on compare les revenus du palmier A ceux du caféier 
ou du cacaoyer "traditionnels", non dans les conditions de Djimi- 
ni-Koffikro mais en prenant pour référence les résultats moyens 
obtenus dans le cadre du modèle dominant d'économie de planta- 
tion, il apparaft également que le palmier apporte toujours un 
revenu supérieur, le niveau de l'écart variant toutefois forte- 
ment suivant les périodes, selon l'évolution relative des prix 
des produits : écart relativement faible entre 1977-78 et 1979-80 
(en 1979-80, les revenus bruts sont même pratiquement identiques) 
et en 1983-84, davantage marqué pour les autres campagnes. 

Pour l'hévéa, on peut retenir deux prix de réfkence : 
celui pay6 en 1983 (223 F/kg) et celui payé depuis 1985 (prix 
plancher : 160 F/kg). Dans le premier cas, l'hévéa assure le 
revenu brut maximal à l'hectare, parmi les cultures arborées 
(390.000 F) ; dans le deuxième cas, qui semble plus réaliste dans 
la conjoncture présente, l'hévéa reste en tête (280.000 F/ha), 
mais la différence avec le palmier à huile est moins marquée. 

On ne dispose de données relatives aux cultures vi- 
vrières que sur quelques campagnes. La variabilité des revenus B 
l'hectare, entre cultures, est sensible : l'ordre, par niveau de 
revenu décroissant, manioc > patate douce > igname ( >  maïs en 
83/84) se retrouve sur 3 campagnes, mais commence à être modifib 
en 1984-85 du fait de la baisse importante du prix du manioc, 
moindre de celui de la patate douce, et de l'augmentation du prix 
de l'igname ; le revenu à l'hectare de la culture du maïs reste 
limité, relativement aux autres cultures vivrières. 

si on compare cultures vivrières (maïs excepté) et 
cultures arborées, on constate que le revenu brut apporte par ces 
dernieres - manioc en particulier - dépasse le plus souvent celui. 
procuré par le palmier à huile, avec toutefois une nette remontée 
de ce dernier en 1985-86 la suite du relèvement du prix B 23 
F/kg de r4gimes de graines de palme. 

e 

b) Revenus n e t s  d l ' h e c t a r e  en production 

On ne dispose pas d'estimation des coats de pro- 
ductions, sur plusieurs campagnes, pour toutes les cultures. On 
retiendra donc les évaluations présentées précédemment pour cha- 
que culture, relatives à la campagne 1983-84. Afin d'intégrer 
l'évolution récente des prix, le calcul sera propose sur la base 
des revenus bruts des campagnes 1983-84 et 1985-86, à l'exception 
du cocotier (campagne 1984-85 afin de prendre er, compte l'augmen- 
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tation brutale du prix, retombé en 1986 au niveau de 19831, de 
l'igname et du maïs (pas de données pour 1985-86). I1 faut rappe- 
ler que le calcul concernant l'ananas de conserve est, dans le 
contexte actuel, théorique : il correspond aux résultats obtenus 
en conditions normales, la production étant effectivement payée 
au producteur, alors que nous avons constat6 une brutale augmen- 
tation des coats de production en 1983, la non-application, dans 
les faits, du prix de 24 F/kg et un revenu réel moyen nbgatif 
pour la sole 1983. 

L'analyse du tableau 154, présentant les revenus moyens 
nets h l'hectare des différentes cultures, ne diffère des commen- 
taires relatifs 21 la comparaison des revenus bruts que pour 
l'ananas et les cultures vivrihres, du fait de la difference de 
coats de production. En 1983-84, avec la flambee des prix des 
produits vivriers dont la valeur de la production n'est pas 
grévee par des coats importants (sauf accès h la terre par con- 
trat d'abougnon) , le revenu net h l'hectare procurit par les 
cultures vivri&res (maïs except&!) dépasse largement le rapport de 
la culture d'ananas de conserve et &alise, voire dépasse, celui 
de l'ananas d'exportation. MBme en dehors de cette période de 
hausse conjoncturelle, les cultures vivrières concurrencent se- 
rieusement l'ananas de conserve, du moins lorsque ce dernier est 
achetb h 13 F/kg au producteur : par contre l'ananas-export reste 
beaucoup plus remunérateur. 

3.2. Valorisation des facteurs de production 

a) Productivité du travail 

Le tableau 155 présente une évaluation du niveau de 
valorisation nette du travail par les différentes cultures prati- 
quées h Djimini-Koffikro, sur la base des prix de campagnes 1983- 
84 et 1985-86 (84-85 pour le coprah). 

Parmi les cultures arborees actuellement pratiqukes à 
Djimini-Koffikro, le palmier huile permet d'obtenir la meilleu- 
re rémunération du travail, tant en 83-84 (2.100 F/JT) qu'en 85- 
86 (3.300 F/JT). L'augmentation du prix du coprah a nettement 
amelioré les performances de la cococulture (de 1.200 h 2.900 
F/JT), mais elle n'a été que provisoire. Le travail investi dans 
une palmeraie était, en 1983-84, mieux rémunéré que celui consa- 
cre h une caf&i&re traditionnelle "moyenne" du Sud-Est, sur 
sables tertiaires (1.200 F/JT), sans atteindre toutefois le 
niveau obtenu sur cacaoyere traditionnelle (2.500 F/JT) : par 
contre, en 1985-86, le palmier h huile devient plus rentable 
(3.300 FI. 

L'hévea, culture arborée la plus intensive, est égale- 
ment celle qui, en 1983, rémunerait le mieux la force de travail: 
pr&s de 4.000 F/JT (pour un prix de 223 F/kg) : si on retient fe 
prix actuel, 160 F/kg, la rémunération nette du travail reste 
intéressante, mais est réduite A 2.500 F/JT, soit moins que celle 
apportée par le palmier & huile. En tout état de cause, ii demeu- 
re qu'un niveau (relativement) &levé d'intensification et une 
forte productivité de travail ne sont pas incompatibles. 
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Tableau 154 : Cultures Pratiquées B Djimini-Koffikro : revenus brut et net par hectare (F.CFA) 

Rende- Coots de ?rix campagne 1983-1984 
nent Production 1 k g h a  I I/ Flks Revenu brut !v.net/ha 

Cafiief traditionnel 285 
Cacaoyer traditionnel 1 300 

Plks Revenu brut Rev. net/ha 

99.750 
105.000 

400 
400 

Cafiier Djimini-Koffikro 
cacaoyer * 
Palmier 

I 

Cocotier (coprah) 

Hevea 

49 
63 

9.600 
1.000 

1.750 

- 
16000/23000 - 

77.000 

550.000 

350 17.150 
350 22.050 

15 144.000 
60 60.000 

223 390.250 

114.000 
120.000 

Ananas de conserve 
avec achat des rejets 

} sans achat des rejets 

Ananas-export 
avec achat des rejets 

} sans achat des rjets 

114.000 
120.000 

60.000 

47.000 

17.150 
22.050 

128.000 
60.000 

313.250 

13 
500.000 

635.000 

425.000 
25 

400 
400 
23 

150 
(84-85) 

160 

780.000 

1.175.000 

19.600 
25.200 

220.800 
150.000 

280.000 

Rendem. k d h a  P r i x h  'Revenu brut 

manioc 10.000 60 600.000 
20 200.000 

patate douce 7.000 50 350.000 
35 245.000 

igname 4.000 (semen- 45 180.000 
ceaux exclus) 

maïs 700 65 45.500 

igname-manioc 4.000 t 10.000 Mc 60 780.000 
Mc 20 380.000 

950.000 
?at 35 Mc 20 445.000 

maïs-manioc 700 t 10.000 Mc 60 645.500 
flc 20 245.500 

patate-manioc 7.WO t 10.000 ?at 50 Mc 60 , 

19.600 
25.200 

197.800 
150.000 

203.000 

Revenu net, selon le mode d'accès B la terre 

F.V.D. Locat. (300001ha) Abougnon S h c  

600.000 570.000 300.000 
200.000 170.000 100.000 

350.000 - - 
245.000 - - 
180.000 - - i 

45.500 - - 
780.000 - 480.000 
380. o00 - 280.000 

950.000 920.000 b50.000 
445.000 1 415.000 345.000 

645.500 615.500 345.500 
245.500 215.500 145.500 

230.000 I 1 I 890.000 
24 

280.000 

540.000 

750.000 
30 

1.440.000 

1.410.000 

940.000 

775.000 

985.000 



Tableau 155 : Cultures pratiquées B Djimini-Koffikro : revenu net par journée de t r a v a i l  

revenu 
net/ha 

99.750 
105.000 

17.150 
22.050 

128.000 
60.000 

313.250 

280.000 

750.000 

(F. CFA) 

rCmuné- 
r a t i o n  

J.T. 

1.200 
2.500 

1.000 
1.700 
2.100 
1.200 
3.900 

700 

2.300 

Cafeier t radi t ionnel  
Cacaoyer t radi t ionnel  

revenu 
netlha 

114.000 
120.000 

19.600 
25.200 

197.800 
150.000 
203.000 

940.000 

985.000 

Caféier D.K. 
Cacaoyer D. K. 
Palmier 
Cocotier (coprah) 
Hévéa 

rémuné- 
ra t ion  

3.T. 

1.400 
2.900 

1.200 
1.900 
3.300 
2.900 
2.500 

2.200 

3.000 

Ananas de conserve 
[sans achat des rejets)  

Ananas-export 
[sans achat des rejets)  

Manioc 

Patate douce 

Igname 

MaEs 

Igname-manioc 

Patate-manioc 

Mais-manioc 

- 
ombre dc 
ournées 

de 
rava i l  

82 
42 

17 
13 
60 
51 

- 

ao - 
418 

332 

- 
- 

N. J.T. 

- 
114 

129 

182 

79 

261 

208 

158 

Mc 60 F, Pat 50 F, 1g 45 F, Ms 65 F 

Rémunération J.T., selon mode 
d’acchs b l a  terre 

F.V.D. 

5.300 

2.700 

1.000 

600 

3.000 

4.600 

4.100 

LOCATION 

5.000 

* 

- 

2.900 

4.100 

3.900 

ABOUGNON 

2.600 

- 
- 
- 

1.800 

3.100 

2.200 

Remarque : N3T i n c h  l’amortis- 
sement de l a  phase de crgation 
de l a  plantation, sauf pour les 
cafCihres e t  cacaoy4res de D.K. 
( t r a v a i l  inves t i  b ia creation 
consideré comme étant amorti), 

Mc 20 F, Pat 35 F, I g  45 F, Ms 65 F 

Rémunération J. T., selon mode 
d’acchs à l a  terre 

F.V.D. 

1.700 

1.900 

1.000 

600 

1.500 

2.100 

1.600 

LOCATION 

1.500 

- 
- 
- 

1.300 

2.000 

1.400 

ABOUGNON 

900 

- 
- 

1,000 

1.700 

900 

(Chiffres arrondis) 
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On remarque la très faible valorisation du travail 
consacré à l'ananas de conserve, lorsque la production était 
achetée 13 F/kg (700 F/J'T). L'augmentation effective du prix à 24 
F aurait permis (devrait permettre ? )  une revalorisation considé- 
rable de ce travail (2200 F/JT). 

La productivité, en valeur, du travail consacré à 
l'ananas-export se situe un niveau proche de celle obtenue par 
les planteurs de palmiers huile (2.300 F en 83-84, 3.000 F en 
85-86), bien que la production d'ananas-export soil-beaucoup plus 
intensive que celle du palmier 21 huile. Ici encore, on observe 
qu'"intensivit6" d'une production et bonne valorisation du tra- 
vail ne sont pas autinomiques. 

La productivité en valeur du travail consacré aux 
cultures vivrières varie considérablement selon le niveau du prix 
payé au producteur et selon les modalités d'accès à la terre. 

Lors de la flambée des prix, en 1983-84, la rkmunéra- 
tion de la journée de travail consacrée A la culture du manioc a 
largement dépassé le niveau atteint sur les cultures arborées et 
sur l'ananas (plus de 5.000 F/JT pour un seul cycle de manioc), 
sauf cas de contrat d'abougnon (2.600 F/JT, soit équivalent de La 
valorisation du travail consacré en faire-valoir direct (FVD) B 
la culture de la patate douce, et davantage que le revenu/JT 
perçu par les planteurs de palmiers). Par contre, igname et m a b ,  
sur un seul cycle, valorisent très mal le travail (1.000 et 600 
F/JT) ; précédant le manioc (amortissement du débroussage sur 
deux cultures), ils tendent B réduire le niveau moyen de rémuné- 
ration de la journée de travail, relativement à un seul cycle de 
manioc (dans le cas d'associations de cultures - et non de suc- 
cessions de cultures pures - les résultats pourraient Gtre diffé- 
rents). 

Si on se réf&re h un niveau des prix des vivriers plus 
"normal", on constate une plus faible productivité du travail 
consacré aux cultures vivri&res que du travail investi dans les 
palmeraies, même si l'accès à la terre est gratuit (1.700 F pour 
le manioc, 1.900 F pour la patate douce). De même, si on compare, 
dans l'optique des producteurs sans terre, le revenu apporté, par 
journée de travail, par l'ananas-export et par le manioc (terrain 
loué ou obtenu dans le cadre d'un contrat d'abougnon), l'avantage 
de l'ananas apparaît tres nettement (en 1985-86, 3.000 F contre 
1.500 ou 900 F). 

b) Valorisation de la terre , 

La productivité nette annuelle moyenne de la terre sera 
calculée en multipliant le revenu net d'un hectare (revenu annuel 
pour les cultures arborées, revenu à l'issue d'un cycle de pro- 
duction pour l'ananas et les cultures vivrières) par les taux 
d'utilisation du sol précédemment calculés (cf. page 393). les 
données sont présentées dans le tableau 156. 

Sauf période de hausse conjoncturelle des cours, La 
productivité annuelle de la terre est moindre lorsque sont prati- 
quées les cultures vivrières (48.000 F/ha pour un cycle unique de 
manioc) que lorsque le terrain est planté en palmiers (102.000 
F/ha en 1983, 158.000 F/ha en 1985) et surtout en ananas (253.000 
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Tableau 156 : h.oductivité de la  terre : revenus annuels par hectare 
nécessaire à la prcauCtion (FICI%) 

Mc 6OF;Pat 50F 
Ig 45F;MS 65 F 

Caféier traditionnel 

Cacaoyer traditionnel 

Mc 2OF;Pat 35F 
Ig 45F;MS 65 F 

Ananas de anserve 
(achats rejets exclus) 

A n a n a s ~ r t  
fachats rejets exclus) 

h-ix au prod. 
1983-84 

80,000 

84.000 

17.000 

22.000 

102.000 

48.000 

251.000 

253.000 

381.000 

Prix au prod. 
1985-86 

91.000 

96.000 

20.000 

25.000 

158.000 

120.000 

162.000 

557.000 

457.000 

Manicc 

1sna”aniOc 

Patate doucemanicc 

MaïS-maniac 

144.COO 

114.000 

211.000 

143.000 

48.000 

56.000 

99.000 

55.000 

productivité par hectare et par an = revenu 
net/ha/an - 20 % d’amortissement de l a  phase 
improauctive (sauf caféier et cacaoyer A D j i -  
m i n i ) .  

revenu net x 12/31 mis (19 travaux pré- 
cult. + cult., 6 mis prod. rejets, 6 mois 
entre soles). 
revenu net x 12/37 mois (19 travaux pr& 
cult. + cult., 6 mis prod. rejets, 12 mis 
jachke) . 

RN x 12/50 (14 mis prépzc-sol et cult. + 36 
mis jachke) 
RN x 12/82 (22 + 60) 

RN x 12/54 (18 f 36) 

RN x 12/54 (18 t 36) 
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F/ha pour l'ananas de conserve, 381.000 F/ha pour l'ananas- 
export, en 1983). Ces différences s'expliquent tant par le niveau 
des prix que par la durée des cycles de culture et de la jachère, 
en particulier dans le cas des cultures vivrières (et bien que 
cette durée soit particulièrement réduite h Djimini-Koffikro). Un 
raccourcissement de la durée de la jachère permet d'ambliorer 
théoriquement cette productivité mais pose le problème éventuel 
de la reproduction (ou de la moindre dégradation) de la fertilitb 
du sol. Cependant, l'int6rêt agro-pédologique d'une jachère de 3 
ans reste h démontrer, dans le cas de la culture du manioc. 

* 
* * 

E~d-é-f~n.j&i-~e, on peut faire ressortir schématiquement 
les points essentiels révélés par l'analyse économique comparée 
des différentes cultures pratiquées ?i Djimini-Koffikro. 

1. Les dynamiques culturales en cours (cultures arborees et 
ananas) impulsent une intensification des systèmes de production, 
relativement aux cultures caféières et cacaoyères telles qu'elles 
sont actuellement pratiquées h Djimini-Koffikro, intensification 
à base tant de travail que de consommations intermédiaires et/ou 
de capital fixe. Relativement à la culture caféière pratiquée 
dans le cadre du modèle dominant d'économie de plantation, on 
enregistre une intensification h base de consommations intermé- 
diaires et/ou de capital fixe, mais non h base de travail, 
culture de l'ananas exceptée. Ainsi, par l'utilisation d'intrants 
fournis par le marché, le processus de reconversion de l'agri- 
culture villageoise conduit h une _monétarisation des coats de 
production. . 

Les contraintes qui pesent sur la production vivrière d 
Djimini-Hoffikro suggèrent de rechercher les indices d'une inten- 
sification permettant une suppression de la jachere et une 
augmentation de la production. A l'heure actuelle, ces indices 
restent limités. On a pu observer quelques essais de culture de 
la variété d'igname Florido (mise au point par 1'IRAT) ainsi que 
quelques cas de réalisation de labour mécanisé avant cultures 
vivrières (par location d'un tracteur). Il n'a jamais été fait 
mention, lors de nos enquêtes, de l'utilisation d'engrais et de 
produits phytosanitaires. 

Au demeurant, l'appropriation par les producteurs des 
techniques envisageables d'intensification (fertilisation, pro- 
duits phytosanitaires, variétés sélectionnées, mécanisation), 
dans la mesure oÙ ils en auraient connaissance, pourrait se 
heurter h la difficulté du financement des intrants et au 
problème de l'utilisation de ces derniers lorsque les cultures 
présentes sur une même parcelle (en association ou en relais) 
sont gérees par des unités de production différentes. L'intérêt 
Bconomique d'une intensification de la production vivriere reste 
à démontrer par une analyse coÛts/avantages portant sur l'intérêt 
relatif que représenterait l'utilisation des moyens d'intensifi- 
cation des cultures vivrières s'ils étaient mobilises au profit 
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des cultures arborges ou de l'ananas. 

2. Les avantages relatifs présentés par les cultures du 
palmier B huile, de l'ananas-export et du ?azi$wqQ contribuent 
lZr~e~ñ~-X"Z~pliquer l'importanc'e'ld" ces productions h Djimini- 
Koffikro et les dynamiques en cours. Ces trois cultures sont 
celles qui, comparativement h des productions de même nature 
(cultures arborées, ananas, cultures vivrières) , apportent les 

---...-_ 

- revenus h l'hectare et a la journée de travail les plÜs élevées, 
tout en présentant des avantages culturaux certains, dans le cas 
du palmier (précocité de l'entrée en production, rapidité d'at- 
teinte des rendements Blevés, régularité de la production) et 
dans celui du manioc (adaptation aux conditions agro-pédologi- 
ques, plante rustique). Dans les années prochaines, l'hévéa 
pourrait venir concurrencer sérieusement le palmier h huile, mais 
le surcroet de travail nécessaire et le délai avant que les 
rendements élev& ne soient atteints pourraient constithr autant 
de handicaps. h 

3 .  Si on compare le palmier B huile, l'ananas-export et le 
manioc (dans l'optique d'une culture de rapport), on comprend 
1 'attitude des producteurs-proprigtaires fonciers qui privil8- 
gient toujours le palmier h hulle, "valeur sQre" parmi les 
cultures arborées, prksentant le gros avantage de nécessiter peu 
de trav,ail une fois la plantation realisbe, tout en apportant un 
revenu h l'hectare non négligeable et une bonne rémunération du 
travail. La pratique des cultures vivrières de rapport sera 
secondaire du fait des besoins en main-d'oeuvre et en terre 
qu'elles nécessitent, pour une,rémun&ration limitée, sauf con- 
joncture particulièrement favorable (hausse des prix en 83/84). 
Ld culture de l'ananas, elle, ne sera pratiquée que par des 
planteurs qui disposent de suffisamment de main-d'oeuvre et d'une 
capacite$ de financement suffisante (cf. Troisième partie). 

Les producteurs sans  terre, eux, tendent a privilkgier, 
lorsqu'ils en ont la possibilité (anciens producteurs d'ananas de 
conserve...), la culture de l'ananas-export, de loin la plus 
rémunkratrice, ou sinon celle du manioc. 

1 
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IV. RESULTATS DE LA CAMPAGNE AGRICOLE 1983-1984 

L'analyse économique comparée des différentes cultures 
pratiquées A Djimini-Koffikro (en conditions moyennes) demande A 
être complétée par la présentation des résultats enregistrbs sur 
une campagne agricole, A l'échelle de l'ensemble des unités de 
production du village. Le protocole d'enquête retenu (cf. Partie 
introductive) permet de cerner A cette échelle, avec une bonne 
approximation, les recettes brutes enregistrées pour les princi- 
pales productions agricoles : par contre, on se fondera, pour les 
produits marafchers, sur l e s  seules ventes réalisées par les 
unités de production de l'échantillon du suivi annuel "Emploi du 
temps - vente de produits agricoles". 

La détermination des coats réels de production est 
délicate, en raison des lacunes de l'information relative A 
l'emploi de main-d'oeuvre contractuelle ou journaliere et, pour 
les parcelles d'ananas-export, du fait de l'approvisionnement en 
intrants par des voies paralldles. Aussi n'int&grerons-nous qu'en 
fin d'analyse le coot de la main-d'oeuvre salariée dans le calcul 
des revenus nets, et avons-nous opté pour la détermination d'un 
revenu net théorique pour l'ananas-export, en prenant un ratio 
"revenu net / revenu brut" de 0,65 (sur la base des données du 
chapitre précédent, achat des rejets exclu puisque le plupart des 
producteurs ayant récolt& en 1983-84 sont d'anciens membres du 
GVC qui ont récupér4 les rejets sur les blocs SODEFEL). 

1 STRUCTURE GLOBALE DES RECETTES 

La vente de la production des plantations, des parcel- 
les d'ananas et des parcelles de vivriers (marafchage exclu) a 
apporté, en 1983-84, la somme nette totale de 65.318.000 F.CFA 
aux unités de production de Djimini-Koffikro : 

Produits des plantations : 27.853.000 F.CFA (42,6 % )  
Ananas : 22.860.000 F.CFA (35 % )  
Produits vivriers : 14.605.000 F.CFA (22,4 % )  

On soulignera l'importance non marginale des ventes de 
produits vivriers. Trois cultures apportent aux villageois l'es- 
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sentiel de leurs revenus : le palmier B huile, l'ananas-export et 
le manioc. 

a) Valeur des ventes des produits des plantations : 
27.853.000 F.CFA dont ... 

graines de palme 22.782.000 @1,9 %) 
coprah e t  noix de coco 1.615.000 ( 5,8 %) 
& é - c a m l a  3.456.000 (12,4 %) 

cacao 1.540.000 
cafft 975.000 
cola 911.000 

RemarqueS. les ventes de graines de palme sont celles qui ont ét6 rblisées dans le circuit 
PAzrmrwlspRIE ; elles ne cmprennent pas les fuites sur le mxhé parallèle n i  la 
transformation artisanale en huile de palme. 
La valeur des ventes de grahes de pdlme est exprhk aprds déduction des prél4ve- 
ments PAUfINCUm au t i t r e  du renlxmsement de la dette de adation et des livrai- 
sans d'engrais (recette brute totale : 24.316.000 F.CFA). 
Cn n'a pas hc lu  dans les prcduits des plantations l a  vente de bangui, de koutaukau 
et de palmiers naturels sur pied (valeur totale : 810.000 F.CFA) ; ces dmnées seront 
reprises dans l'analyse par unité de production). 
Valeurs manquantes pour deux plantations de cocotiers. 

Ces chiffres peuvent être rapproches des superficies 
plantées : 276,8 ha en palmier & huile ; 139 ha en caf6iers ou 
cacaoyers et, pour certaines parcelles, colatiers ; 68,3 ha en 
cocotiers hybrides : 5,7 ha en hévéa (cf. Dynamiques culturales). 
Ainsi, le palmier a huile, qui représente 56,5 % des superficies 
plantees (cocoteraies GOA exclues), procure 81,9 % des revenus 
des cultures arborees. A l'inverse, la part relative des revenus 
des cocoteraies hybrides, des caféidres et cacaoyères est nette- 
ment infbrieure & l'importance spatiale relative de ces cultures 
(produits du cocotier : 5,8 % des revenus, 13,9 % des superfi- 
cies ; caf6-cacao-cola : 12,4 % des revenus, 28,4 % des superfi- 
cies). 

b) Valeur nette des ventes d'ananas : 22.860.000 F.CFA dont 
ananas-export : 22.767.000 F (99,6 % )  et ananas de conserve :: 
93.000 F ( 0,4 % ) .  
Remarque : une valeur manque pour une unité de production du 
groupe "ananas" (parcelle d' ananas-export) . 

La recette nette totale de 93.000 F.CFA perque par les 
planteurs d'ananas de conserve correspond & la somme effective- 
ment perçue par ces derniers. En fait, le revenu brut total est 
de 3.944.000 F.CFA et le net de ... - 4.616.000 F.CFA : seuls, 3 
des 17 planteurs de Djimini-Koffikro ayant récolté leur parcelle 
ont d6pass8 le point-mort. 

c) Valeur des ventes de produits vivriers : 14.605.000 F : 
IQanioc - tubercules 

patate douce 1.757.000 (12 %) 
igname 943.000 (6,5%) 
maïs 506.000 (3,596) 

10*582*3- 817. 11.399.000 (78 %) - atti&é et placali 
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Remarque : étant dom& la  difficulté d'imputation du d t  du foncier, dans le  cas des cultures 
vivri&es (associ& ou en succession), on raisonne en revenu brut, sauf lorsque l e  producteur 
a passé un accord d ' a l "  sur manioc avec le propriétaire foncier. Rappelons que l'igname, 
la patate douce et le mils ne sont jamais d t i v &  SUI: des parcelles l o u b  A cette seule fin; 
on les rencontre en prMents du manioc, (parcelle en FVD, abmgnon ou locaticn, sauf igname, 
dans ce dernier cas) ou des parcelles enq;runtées sans contre partie mbtaire. 

Ainsi, les régimes de graines de palme (empruntant le 
circuit officiel) interviennent pour 82 % dans la valeur des 
ventes des produits des plantations, l'ananas-export pour la- 
totalité ( à  epsilon preis) dans celle des ventes d'ananas et le 
manioc represente prBs de 80 % du vivrier commercialisé. Ces 
produits apportent, h eux trois, 87 % des revenus agricoles B 
Djimini-Roffikro. 

La répartition des revenus nets par groupe d'unités de 
production est la suivante : 

Tableau 157 : Valeur nette des ventes de produits agricoles, par groupe d'U.P. et  par type de produit 

Groupe "cultures arb-' 
Groupe "cultures vivrikes" 

produits des 
plantations 
(F.CFA) 

27.853 .O00 - 

Types de prcduits 

8 .O87 .O00 
2.866.000 
3.652 .O00 

Ananas 

(F.CFA) 
~~ 

3.750.000 

19.110 .ow 22.762.000 

Les producteurs du groupe "cultures arborées" contrô- 
lent 60,8 % des revenus perçus B l'échelle du village, ceux du 
groupe "ananas", 3 4 , 8  % et les producteurs du groupe "cultures 
vivriBres" 4,4 % seulement (cf. graphique). 

Les ventes d'ananas sont réalisées à 84 % par les 
unités de production du groupe "ananas" et h 16 % par des plan- 
teurs de cultures arborées : on note que 55,4 % des ventes de 
vivriers sont contrôlées par les U . P .  du groupe "cultures arbo- 
rées", 25 % par celles du groupes ananas et 19,6 % par celles du 
groupe "cultures vivridres" . 

La structure des revenus agricoles par groupe d'unités 
de production vérifie bien la typologie générale des systBmes de 
culture qui a été proposée : 

Groupe "cultures a rbrk"  : cultures a r b r k  70 % : vivriers 20,5 % ; ananas 9,5 %. 
Groupe "ananas" : ananas 84 % ; v k 5 e r s  16 %. 
Groupe '%ultures vivrières": vivriers 100 %. 

Les responsables d'unités de production sont les prin- 
cipaux bknéficiaires des ventes de produits vivriers, mais les 
aides-familiaux des CUP du groupe "cultures arborées" réalisent 
plus de 40 % des ventes (de vivriers) du groupe : 
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groupe "cultures arbor& 43 % 

Valeur des transactions bén6ficiant aux aides-familiaux groupe 8~ananas's 7 %  i groupe "cultures vivri&s" 11 % 
(produits vivriers) 

Interviennent pour expliquer ces différences, d'abord 
et bien évidemment, le fait que le nombre des aides-familiaux 
(femmes en particulier) soit plus &levé pour le premier groupe : 
ensuite, le jeu de la division sexuelle du travail, variable 
selon l'origine ethnique, les femmes dioula et voltaïques (groupe 
ou nationalité dominante chez les PST) ne participant guère aux 
travaux agricoles. 

La part des ventes réalisées par les aides-familiaux 
est particulitkement sensible pour 
cialisé sous forme de tubercules : 

atti&é èt placali 
manicc - tubercules 
patate douce 
maïs 
i m a m  

l'attiéké et le manioc commer- 

loo % 
28 % L- globalement 33 % 
10 % 
10 % 
1 %  

Le revenu net des aides-familiaux durant la campagne 
1983-84 a Bté de 4.000.000 F.CFA (les aides-familiaux des plan- 
teurs de cultures arborees en percevant 87 % ) ,  soit 27 % de la 
valeur totale des ventes de vivriers et 6 % du revenu net total. 

2 RECETTE PAR PRODUIT, PAR UNITE DE PRODUCTION 

2.1 Produits des Dlantations 

87 des 97 planteurs du groupe "cultures arborées" ont 
bénéficié, en 1983-84, de revenus provenant de leurs plantations 
(les plantations des autres producteurs n'étant pas encore pro- 
ductives : c'est le cas en particulier des nouveaux planteurs de 
palmiers 21 huile). 

Le tableau 158 présente la répartition des unités de 
production selon le niveau de revenu atteint par produit, pour 
l'ensemble des produits des plantations. Le revenu net moyen, 
calculé sur les seules unités de production ayant commercialisé 
le produit de leurs plantations, s'él&ve i3 320.000 F.CFA : la 
dispersion des revenus est toutefois tres forte, puisque l'écart- 
type est de 350.00Q F.CFA. Elle s'explique principalement par les 
revenus tirés des palmeraies, les valeurs des ventes de coprah et 
de café/cacao/cola . étant moins dispersées et plus faibles que 
celle des ventes de graines de palme : 93 % des ventes de caf6, 
cacao ou cola, 88 % des ventes de coprah ou de noix et seulement 
32 % des ventes de graines de palme ont porté sur moins de 
200.000 F.CFA ; par contre, 23 % de ces dernieres ont rapporté 
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Classes de 
revenus 
1.000 F.CFA) 

Ananas 

[ 1- loll 
[ 101- 2011 
[ 201- 301[ 
[ 301- 401[ 
[ 401- 501[ 
501- 6011 

I 601- 701[ 
[ 701- 801[ 

[ 901-1001[ 
[1001-15011 
[ 1501-2001 [ 
[2001-2501[ 

I 801- 9oi[ 

dont UP du groupe . . , 
Tableau 158 : Revenus nets par prcduit (nombre d’UP par classe de revenus) 

plantations 

17 
26 
15 
10 
3 
2 
1 
4 
5 
O 
3 
O 
1 

Produits des . Par produit ou groupe de produits 
. 

graines de coprah t 
palme noix 

3 10 
15 5 
10 2 
11 O 
6 O 
2 O 
O O 

__ 2 O 
6 O 
O O 
2 O 
O O 
1 O 

I 

2 
O 
3 
7 
5 
6 
1 
1 
1 
2 
6 
1 

café t cacao 
+ cola 

2 
O 
O 
1 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
1 
O 

27 
11 
2 
1 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
O 

Classes de valeurs 
(1.000 F.CFA) 

groupe ‘cultures groupe ‘ananas’ groupe ‘cultures 
arborbes“ vivrisres‘ 

“cultures 
arborées” 

Revenu moyen, 
U.P. arant 
commercialisé 

142.000 F 130.000 F 

(u = 125.000) (u = 150.000) 

I I 1  

‘ananas’ 

O 
O 
3 
6 
b 
6 
1 
1 
1 
2 
5 
1 
O 1 Nombre d’UP ~ 87 1 5 6  1 1 7  l b 1  1 1  35 1 5 30 1 

Revenu moyen, 320.000 607.000 95.000 81.000 653.000 750.000 637.000 
UP ayant 
commercialisé (u = 358.000) (u = 381.000) (u = 80.000) (u = 73.000) (u = 450.000) (u = 933.0001 (u = 339.000) 

Rappel : données non disponibles pour deux cocoteraies et une plantation d’ananas-export 

Tableau 159 : Valeur des ventes de produits vivriers, par groupe d’unités de production 

[ 1- 51 [ 
[ 51-101 [ 
[ 101-151 [ 
[ 151-201 [ 
[ 201-251 
[ 251-301 [ 
[ 301-351 [ 
[ 351-401 [ 
[ 401-651 [ 
[ 451-501 [ 
[ 501-551 [ 

19 
9 
11 
3 
6 
i 
5 
2 
2 
1 
O 

12 
6 
2 
1 
2 
1 
O 
2 
O 
1 
1 

6 
3 
7 
O 
2 
1 
1 
O 
O 
O 
1 

TOTAL I 57 1 2a I 21 

136.000 F 

(u = 121.000) 

37 

20 
6 

3 
6 
4 
2 
2 
2 

106 

ia 

a 

i3a.000 F 

(u = 130.0001 
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Graph. 35 

(grainas de palme, coprah, noix de COCO, cafd, cacao, cola) 
VALEUR DES VENTES, PAR U. P., DES PRODUITS DES PLANTATIONS 

1983 - 1984 
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Graph. 36 
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plus de 500.000 F.CFA. 
En moyenne, les producteurs de graines de palme ont 

perçu 407.000 F-CFAr ceux de coprah ou Ce noix frafches, 95.000 
et ceux de café, cacao ou cola, 84.000. 

2.2 Ananas 

' A deux exceptions pres (parcelles d'ananas de conser- 
ve), toutes les ventes ont dépassé 200.000 F.CFA. Ici encore, Pa 
dispersion est forte puisque la recette nette par unité de pro- 
duction varie de 20.000 h 2.200.000 F.CFA (moyenne : 653.000 
F.CFA). du quart des ventes ont rapporté plus d'un million 
de francs CFA aux producteurs. 

Prds 

2.3 Cultures vivrières 

Le tableau 159 présente la répartition des unités de 
production de Djimini-Koffikro selon la valeur des ventes de 
produits vivriers de base réalisées en 1983-84. 

Les valeurs moyennes des ventes par groupe d'unités de 
production sont proches (calcul sur les U.P. ayant effectivement 
commercialisé des vivriers) : 

groupe "cultures arborb" 142.000 F.GA 
group "anallas" 
groupe "cultures ~vri&res" 136.000 F.CFA 

130.000 F.GA ) moyenne génkale 138.000 F.CFA 

Si on prend en compte les seules transactions r6alisées 
au bénéfice des responsables d'unités de production, la valeur 
moyenne des ventes des U.P. du groupe "cultures arborées" est 
sensiblement reduite, du fait du rôle actif des aides-familiaux 
de ce groupe dans l e s  ventes de vivriers : 

groupe "cultures arbr&" 81.000 
Valeur q e n n e  des ventes de vivriers groupe "allana" 121.000 
mtrÒl&s par les CUP (F.CFA) groupe "cultures vivri&es" 121.000 

Pour la suite de l'analyse, on raisonnera sur l'ensem- 
ble des ventes des unités de production, dans la mesure oh lea 
revenus des aides-familiaux (surtout lorsqu'il s'agit des épouses 
des planteurs) participent aux dépenses du ménage. 

Le ratio "nombre d'U.P. ayant commercialisé des 
vivriers / nombre d'U.P. du groupe" est plus &levé pour le groupe 
"cultures vivrières" que pour les groupes "cultures arborées" et 
I' ananas 'I : 

groupe "cultures arlmrées" 57/97 = 59 % 
groupe "cultures vivri&es" 21/27 = 78 % 
group "ananas" 28/56 = 50 %. 

Pour le premier groupe, le nombre important d'absent&- 
istes est h l'origine du faible pourcentage observé ; si on ne 
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prend au dénominateur que le nombre d'unit6s de production effec- 
tivement productrices de vivriers en 1983-84 (66, cf. Dynamiques 
culturales), ce chiffre passe h 86 %. 

Par contre, pour les deux autres groupes, et surtout 
pour le troisidme, l'explication réside dans la non-stabilisation 
des systèmes de culture, puisque seules 28 des 42  U.P. qui culti- 
vaient des vivriers en 83-84, en ont commercialise (soit 67 %) : 
soulignons que les cas de non-commercialisation correspondent - 
sauf exceptions - h des cas de non-récolte et non B des cas 
d'autoconsommation de la production. 

L'appartenance des unités de production aux diffkents 
groupes ne constitue pas un critdre statistiquement discriminant 
relativement aux valeurs des ventes de produits vivriers (test du 
khi-deux non significatif), bien que l'on observe une plus forte 
proportion de transactions d'un montant réduit (moins de 100.000 
F.CFA) pour les unités du groupe "ananas" : 

groupe "ananas" 

64 % 
11 % 
25 % 

100 % 

Tableau 160 : Valeur des ventes de produits vivriers, par groupe d'unit& de production 
~~ 

grcnlpe"cultures (Toutes 
vivri&es" U.P.) 

43 % 52 % 
33 % 23 % 
24 % 25 % 

100 % loo % 

Valeur des ventes 
(1.OOO F.CFA) 

groupe "cultures 
arbrW' 

49 % 
25 % 
26 % 

100 % 

L'analyse des ventes par produit apporte des Bléments 
complémentaires d'information intéressants. 

a) Manioc : la valeur totale des ventes de manioc, brut QU 
transformé, a été de 11.399.000 F.CFA en 1983/84 : (F.CFA) : 

. atti& + placali . ~ Q C  - tulpxdes 
817.000 F.CFA 

10.582.000 F.GA dont par centaines de tubercules 4.803.0GO 
par V & d e s  bâ&&s 4.581. aX, 

au détail  320.000 
I sur pied 878. o00 

La quantité estimée de manioc-tubercules commercialisée 
par unité de production varie de quelques dizaines de kilogrammes 
h 13 tonnes (cf. tabl. 1611, la moyenne s'établissant B 3 tonnes 
(environ 271 tonnes commercialisées par 87 UP, soit une valorisa- 
tion moyenne du kg de manioc a 39 F) : la valeur moyenne des 
ventes est de 122.000 F.CFA, ce qui recouvre toutefois une varia- 
bilité d'autant plus importante (de quelques milliers de francs h 
480.000 FI qu'une même quantité pouvait être valorisée du simple 
au double selon l'époque de la vente. 

L'.incidence de la hausse du prix du manioc, en 1983-84, 
sur la valeur des ventes de produits vivriers est extrêmement 
importante. Si le kilogramme de manioc avait été valoris6 B 20 
F/kg et non ?I 39 F, la valeur totale des ventes n'aurait &té que 
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Tableau 161 : Nanioc-tubercules : valeur des ventes et estimation 
des tonnages commercialisbs par UP 

CUP planteur de cultures 
arborées (t  évent. ananas) 

Valeur des ventes de manioc 

product ion 
-tubercules par unit6 

(1.000 F.CFA) 

CUP producteur d’ananas 
(PST) 

manioc - tubercules commercia- 
lisés par unité de production 

vente Par centaine 

vente par ’bachée‘ 

1 Tonnes 1 Nombre d’UP I 

34 (72 %I 

60 - 120 [ 
[120 - 200 [ 

TOTAL 

TOTAL 

Tableau 162 : Superficies théoriques nécessaires pour la production 
du manioc commercialisé sous forme de tubercules 

67 (100 %) 19 (100 rl 

Production (tonnes) 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

Nombre d’U.P. 70 3 5 1 3  2 1 1  1 

Tableau 163 : Node de commercialisation du manioc-tubercules, en t des quantités vendues 

ou sur pied 

combinaison de 
plusieurs moda- 
lités de commer- 
cial isat ion 

(28 I) 

9 (47 t )  

(53 ‘t 2 

CUP cultivateur Ï 
8 (38 SI 

l2 1 
1 J (62 

21 (100 %) I 
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de 5.420.000 F, soit une diminution de 35 % de la valeur des 
ventes de l'ensemble des produits vivriers de base, en 1983-84. 

Si on calcule la superficie thgorique necessaire par 
unit6 de production pour assurer la production du manioc-tuber- 
cules commercialis&, en retenant un rendement moyen de 1 0  tonnes/ 
hectare, on obtient les donnees présentées dans le tableau 262 
(en prenant comme production de reference les bornes supérieures 
des classes de production commercialisée). 

La superficie théorique nécessaire serait irìfbrieure ou 
égale B 1 ha pour 82  U.P. sur 87 (94 % ) .  Si on rappelle que les 
ventes de manioc-tubercules representent 7 2  % de la valeur totale 
du "gros" vivrier commercialisé en 83/84 ~10.582.000/14.605.000), 
le statut de "petite production marchande" du vivrier apparaft 
nettement, venant confirmer les observations faites précédemment, 
lors de l'analyse des superficies consacrées aux cultures vi- 
vrihres B Djimini-Koffikro. 

On ne constate pas de diffbrence significative dans les 
auantités commercialisées, selon que le responsable de l'unite de 
production est un planteur de cultures arborees ( 3 . 1  T, Q = 2 . 9  
TI, un producteur d'ananas ( 3 . 4  T, Q = 2 . 9  T) ou un simple culth- 
vateur ( 2 . 8  T, u = 2.5 T) (en ne retenant dans chaque groupe que 
les UP qui ont vendu du manioc). 

Par contre, les modalitks de commercialisation varient 
nettement selon les groupes (tabl. 1 6 3 )  : les ventes "en gros" 
(par "bâchée" ou sur pied) sont plus pratiquées par les pro- 
ducteurs d'ananas ou de vivriers (53  et 62  % des quantit#s com- 
mercialisées, par groupe) que par les planteurs de cultures 
arborées ou leurs aides-familiaux (28  % )  : B l'inverse, les 
ventes par centaine, portant sur des quantités limitées B chaque 
transaction (une ou deux centaines) sont surtout le fait des 
planteurs de cultures arborées ou de leurs aides-familiaux- ( 7 2  % 
des quantités vendues). Cette distinction renvoie à deux observa- 
tions faites prkédemment : d'une part, l'impossibilité pour les 
producteurs sans terre de conserver le manioc en terre les oblige 
à &couler rapidement la production : d'autre part, le statut 
ambivalent de la culture du manioc chez beaucoup de producteurs- 
propriétaires fonciers (cultures d'autoconsommation et de rap- 
port) se concrétise par une mise sur le marché plus progressive 
de la production. 

Si on s'intéresse B la commercialisation de l'attiéké, 
on constate, ici aussi, une grande dispersion des revenus : de 
7.000 h 134.000 F, pour une moyenne de 51.000 F correspondant 
(pour une valorisation du kilogramme de manioc brut à 63 F?) à une 
quantité transformbe de 810 kg de tubercules ( 2  tonnes au ma- 
ximum) et tl une superficie thborique de 8 ares (O, 2 ha au ma- 
ximum) (tabl. 1 6 4 ) .  

La fabrication de l'attieké a Bt& quelque peu délaissée 
en 19831'84, en raison de la forte hausse du prix des tubercules, 
ce qui explique le faible nombre de productrices. 

Les quantités réduites de manioc transformé en attiékk, 
par unit4 de production, n'ont pas une incidence sensible sur les 
estimations précédemment établies des productions commercialis4es 
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Tableau 164 : Valeur des ventes d’attiéké, par unité de production 

RevenulUP 

Nbre d’UP 
KCFA) 

20.000 [ [20-40.000[ 40-60.000[ [60-80.000[ [80-100.000~ [loo-120.000[ [120-1d0.000[ TOTAL 

3 4 3 3 1 1 1 16 

Tableau 165 : estimation des tonnages de manioc (tubercules et attiéké) commercialisés par UP 

Total 

(attiéké t tuber.) 
Nombre d’U.P. 

Remarque : 5 UP n’ont commercialisé que de l’attiéké - les transactions correspondent toutes 
B une Production transformée inférieure B la tonne. 

Nombre d’U.P. 

16 
2 
2 
1 
1 
1 

Tableau 166 : Patate douce : valeur des ventes, estimation des tonnages commercialisés et 
des superficies nécessaires à la Production 

Super. théorique 
nécessaire (ha) 

0’14 
0,29 
0,43 
0,57 
0’71 
1’57 

Valeur des ventes par U.P. 

Valeur des ventes 
Par U.P. (1.000 FCFA) 

20 [ 

[ 40 - 60 [ 
[ 20 - 40 [ 

[ 60 - 80 [ 
[ 80 - 160 [ 

1 1.000 F.CFA 1 NTbre d’U.P. 

Nombre d’UP 

13 
5 
4 
2 
3 

20 [ 
[ 20 - 40 [ 
[ 40 - 60 [ 
[ 60 - 80 [ 
[ 80 - 100 [ 
[200 - 300 [ 
[500 - 600 [ 
[loo - 200 [ 

Tonnage commercialisé par UP 
( t Onnes) 

Tonnages commercialisés par U.P. et superficie 
nécessaire théoriquement [a) 

Nombre d’U.P. Superficie théorique 
nécessaire (al (ha) 

Tonnages 

[ l -  2 [  
[ 2 -  3 [  
c 3 -  4 2  
[ 4 -  5 [  
[lo - 11 [ 

(a) sur la base de la borne supérieure de chaque 
classe de production 

Tableau 167 : Igname : valeur des ventes, estimation des tonnages commercialisés et 
des superficies nécessaires il la Production 

17 
4 
2 
4 

o, 12 
0’25 
0,50 
o, 75 

(al base 7 rendement de 4 t/ha ; calcul effectué relativement b la borne 
supérieure de chaque classe de production 

. 
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par unit6 de production (tabl. 165). 

b) Patate douce : 23 unités de production ont commercialis4 
de la patate douce en 1983/84, toutes contrôlées par les Dioula, 
planteurs de cultures arborées (10) , d'ananas (7) ou simples 
cultivateurs (6). 

Le5 quantites commercialisées h l'échelle du village 
sont réduites : 351,5 sacs, soit 35 tonnes, ce qui correspondrait 
h la production de 5 ha pour un rendement moyen de 7 t/ha. 

En moyenne, chaque unit4 de production a vendu 1.526 kg 
de patate douce, pour une valeur de 76.000 F (50 F/kg). Le mi- 
nimum des ventes est de 140 kg (7.000 FI, le maximum de 10,3 
tonnes (515.000 F) ... soit pres du tiers de l'ensemble des 
ventes. 

Ici encore, on note les faibles superficies théoriques 
mises en jeu (moins de 0.5 ha pour 20 UP sur 231, à l'exception 
d'une unité de production. 

5 des 7 U.P. qui ont vendu une tonne ou plus de patate 
douce ont un accds assur6 au foncier (planteurs propriétaires 
fonciers) , ce qui s'explique par la complantation frCquente, par 
les planteurs dioula, de la patate douce dans les jeunes palme- 
raies, en 1983/84. 

c) Igname : la production d'igname commercialisée h 1'6chel- 
le du village lors de la campagne 1983/84 (relativement mauvaise, 
il est vrai), a été réduite : environ 18 tonnes, soit la pro- 
duction théorique de 4,5 ha pour un rendement marchand de 4 t/ha 
(6 t - semenceaux). A l'échelle des unités de production, les 
ventes ont vari&, en valeur, de 1.000 h 150.000 F, et en poids de 
quelques kilogrammes B 3 tonnes, pour une moyenne de 35.000 F et 
665 kg par U.P. - soit environ 50 F par kg - (27 U.P. concer- 
nées) (cf. tabl. 167). 

Sur les 27 unitCs de production ayant vendu de l'igname 
en 83/84, on compte 19 U.P. qui pratiquent des cultures arborées 
(33.000 F en moyenne par U.P.), 5 qui appartiennent au groupe 
"ananas" (46.000 F en moyenne par U.P.) et 3 qui ne sont pro- 
ductrices que de vivriers (31.000 F en moyenne). 

Le crit&re d'appartenance aux différents groupes n'est 
pas discriminant, relativement & la valeur des ventes (ou aux 
quantites commercialisées). La pr6pondérance des planteurs de 
cultures arborées dans les ventes d'igname renvoie h la pratique 
minoritaire de cette culture chez les PST, producteurs d'ananas 
ou de vivriers. 

d) Maïs : au total, on peut estimer la production commercia- 
lisée de maïs (en équivalent grain sec) & 8,5 tonnes, soit une 
valorisation moyenne à 60 F/kg. La superficie th6oriquement 
nécessaire h cette production, sur la base du rendement moyen 
observé (0,7 t/ha) est de 12 hectares. 

Par unité de production, les quantités vendues varient 
de 44 h 736 kg, pour une moyenne de 283 kg/UP (30 U.P.). En 
valeur, l'kart va de 5.000 h 57.000 F, pour une moyenne de 
17.000 F (cf. tabl. 168). 

La part relative des ventes réalisées par les planteurs 
de cultures arborées (ou leur aides-familiaux) est moindre que 
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Tableau 168 : Mals : valeur des ventes, estimation des tonnages commercialisés et des superficies nécessaires 
B la production 

Valeur des ventes 
(1.000 F.CFA) 10 [ [10-20[ 

Nombre d'U.P. 5 3 

Tonnage commercialisé par UP ! (tonnes) theoriques (ha) 

[20-60[ [60-60[ [60-80[ [80-100[ [100-120[ 

5 2 1 1 1 

5 o. 1 
22 O. 7 
3 1.1 

Tomate 
Piment 
Gombo 
Aubergine 

I I 1 

03/86 04 05 06 07 08 09 10 11 12 01186 02 

3.000 3.000 - - - 890 990 1.045 3.135 6.000 6.000 
- - - 1.600 1.325 - 1.750 2.000 1.800 2.220 2.260 2.000 

- - - 1.800 1.510 1.300 - 1.500 1.500 1.750 - 1.500 
- - - - - - 690 670 655 805 - 

ar U.P= (F.CFA) 

20.000 I: 
[ 20 - 60.000 [ 
[ 40 - 60.000 [ 2 

Groupe 'cultures arborées' 
Groupe 'ananas' 
Groupe 'cultures vivri8res' 

I T O T A L  

Ventes de produits agricoles en 83-86 T 
Pas de vente en O 

Montant des ventes Information non Total 1983-84 T 
connu ou revenus disponible A 
divers L 

92 2 94 (97 SI 3 ( 3 21 97 (lo021 
62 1 63 (77 %) 13 (23 %) 56 (100%) 
21 O 21 (78 % I  6 (22 5) 27 (100%) 

I 155 I 3 I 158 (88 %) I 25 (12 %I , 180 (100%) I 

Tableau 172 : Nombre d'unités de production ayant commercialisé des produits agricoles en 1983186 
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pour le manioc, l'igname ou la patate douce, ce qui s'explique 
par la pratique plus fréquente de la culture en maïs chez les 
originaires du Nord. 

Valeur des ventes 
(1.000 F.CFA) 

10.582 
817 L 11.399 
943 

1.757 
506 

Planteurs de d turesarbrk  167.000 F ( 9 UP) 
Planteurs d'ananas 182.000 F (12 UP) 
productem de vivriers (uniquement) 157.000 F ( 9 UP). 

production estide Valorisation/kg superficie théori- 
(tonnes) SUT l'am& que nthssaire 

271 27 
13 L 284 i: L 40 1,d 28,s 
18 52 4,5 
35 50 5 
8,5 60 12 

Le tableau suivant récapitule l'estimation de la valeur 
et de la quantité de produits vivriers de base commercialisés 
pendant la campagne 1983-84, ainsi que des superficies thboriques 
nécessaires. 

Tableau 169 : Flux de produits vivriers ccnraerCialis6s en 83/84, et superficies ththriquanent 
n&essaires pour leur production 

manioc 
tuberdes 
atti&$. 

isname 
patate douce 
lUélïS 

Rendments de r+rence : manioc 10 t h a  : igname 4 t/ha (après d&uctian des sernenceaux) ; patate dace  
7 t/ha ; maïs 0,7 tha.  

e) Maraîchage : les observations ne portent ici que sur les 
unités de production de l'échantillon ; 18 d'entre elles ont 
commercialisé des légumes en 1983-84. Dans tous les cas, B une 
exception près, il s'agissait de cultures associées A des vi- 
vriers de base ; une seule parcelle (de tomates de contre-saison) 
a été conduite en culture pure. 

.Les ventes ont porté sur des variétés indigènes de 
légumes : tomate, aubergine, piment et gombo ; les ventes d'ara- 
chides et de banane plantain, de faible importance, sont traitees 
avec celles des lbgumes, pour des raisons de commoditb. Au total 
la valeur des ventes est de 989.000 F.CFA, mais il convient de 
dissocier le cas de l'unité de production qui a pratiqué une 
culture de tomate de contre-saison, dont le rapport - 411.000 
F.CFA - représent 40 % de la valeur totale des transactions. 

Deux productions dominent, la tomate et le piment : 

tanate 197.000 
pinrent 116.000 
aubergine 62.000 - 61.000 
arachide 95.000 
divers 47.000 

F (608.000 F si on inclut le  cas particulier) 
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La valeur des ventes rtSalisbes par unit6 de production 
varie de 600 h 104.000 F.CFA, La majorité des transactions ne 
dbpassent toutefois pas 40.000 F (tabl. 170). La moyenne par U.P. 
est de 32.000 F.CFA (578.000/18) : 

groupe "cultures ar3"' 391.000/13 = 30.000 F.CFA 
154.000/ 4 = 38.000 F.CFA 
33.000/ 1 = 33.000 F.CFA 

"ananas" 
"culturs vivritkes" 

Toutes ces ventes sont contrblées par des femmes. Le 
graphique présenté ci-après souligne le caractère saisonnier de 
la production marafchdre (le cas particulier de la tomate de 
contre-saison n'a pas été représenté), qui se traduit par des 
fluctuations sensibles des prix selon l'époque de l'annt5e. Cette 
variation des prix rend une production de contre-saison parti- 
culièrement rentable : le risque encouru par le producteur est 
toutefois sensible, puisque le rbultat de l'opt5ration rests 
tributaire - en l'absence d'irrigation - de la venue de quelques 
prhcipitations tardives. 

2.4 Revenus fonciers et autres revenus aaricoles 

Les planteurs de cultures arborées bénbficient de re- 
venus autres que ceux tirbs de la vente de leur production agri- 
cole proprement dite : location de parcelles (ou parcelle confiée 
B un abougnon sur manioc), vente de palmiers naturels sur pied 
(pour la fabrication du koutoukou), vente de bangui et de koutou- 
kou. 

3.500.000 F.CFA, soit 8 % des ventes de produits agricoles pro- 
prement dits : les revenus locatifs en représentent la majeure 
partie : 

Au total, ces revenus se sont blevés en 1983-84 

Lacation de parcelles ou abougnon sur manioc 2.540.000 F 
583.000 F Vente de koutoukou ou de bangui 

Vente de palmiers sur pied ou pâhniss confi& en 
"aboussan inverse" pour la  fabrication du koutoukau 227.000 F. 

46 unités de production ont bénéficié de ce type de 
ressources en 1983-84, soit une moyenne de 73.000 F/UP, ce qui 
n'est pas nbgligeable. Une U.P. constitue cependant un cas parti- 
culier, puisque ces "revenus divers" se sont élevés B 516.000 F 
(revenus locatifs : 374.000, aboussan inverse sur koutoukou 
68.000, vente de palmiers 74.000). Si on l'exclut, la moyenne est 
réduite h 66.000 F.CFA : 37 U.P. sur 46 ont perCu moins de 
101.000 F.CFA : 

Revenus divers [ 1.OOO - 101.oOO [ 37 UP 
[ 101.oOo - 201.000 [ 
[ 201.000 - 301.000 [ 
[ 501.000 - 601.000 [ 

7uP 
1UP 
1 UP. 

Nous verrons que pour certaines unit& de production, 
ces revenus divers interviennent pour une part sensible dans Le 
revenu agricole total. 
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Graph. 39 

VENTE DE PRODUITS MARAICHERS MARS 83 - F E V R i E R  84 
EPOQUES DES VENTES ( X  QUANTITES)  
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3 REVENU NET PAR UNITE DE PRODUCTION 

Le revenu agricole total $i l'echelle du village pour la 
campagne 1983/84 s'618ve A 68.818.000 F.CFA : 

vente de prcduits agricoles (produits des plantations, Vivriers, ananas) : 
revenus divers Ilocation de parcelles, ventes de koutmkou.. .ne concernent 

65.318.000 F.C%A 

que le groupe "cultures arh6es) : 3.500.000 F.CFA 

Remarque : n'a pas 6th cunptabilis4e la valeur de la transformation artisanale des graines en huile 
de palme et des ventes, sur le march6 parall&le, des r&hes de graines. 

Nous ne disposons pas de l'information relative aux 
ventes de deux unités de production du groupe "cultures arborées'' 
(pour des plantations de cocotiers) et d'une U.P. du groupe 
"ananas" (pour les ventes d'ananas). De plus, toutes les unitBs 
de production n'ont pas eu de recettes agricoles en 1983-84 ; . 
aussi faut-il dissocier, dans l'analyse, les U.P. pour lesquelles 
les données manquent et celles qui n'ont pas commercialis4 de 
produits agricoles durant la campagne (tabl. 172). 

L'importance relative du nombre d'U.P. productrices 
d'ananas ou,uniquement de vivriers qui n'ont pas eu de revenus 
agricoles en 1983/84, s'explique par la non stabilisation des 
syst8mes de culture (cf. Dynamiques culturales). Dans ces condi- 
tions, calculer un revenu moyen est delicat : si on ne retient 
que les unités de production ayant commercialisé des produits 
agricoles pendant la campagne, on n'obtient pas une information 
représentative du niveau de revenu en "annbe courante" (sur- 
estimation de ce dernier) : si on calcule la moyenne pour toutes 
les unités de production du groupe, on peut considérer qu'on 
approche le revenu théorique annuel (et non les recettes effec- 
tives) mais la signification d'un tel chiffre reste limitée par 
les dynamiques culturales en cours (développement de la culture 
de l'ananas-export en particulier). 

Avec ces reserves, on constate que le niveau de revenu 
moyen, calculé pour l'ensemble des unités de production, est 
pratiquement identique entre unités de production des groupes 
"cultures arborees" et "ananas" (410-450.000 F.CFA) et nettement 
inférieurs pour celles du groupe des simples producteurs de 
vivriers (environ 100.000 FI. Si on calcule la moyenne pour les 
seules unités de production ayant commercialisé des produits 
agricoles en 1983-84, le revenu des PST producteurs d'ananas 
dépasse celui des planteurs de cultures arborées 
(536.000/468.000), la diffkrence (icverse relativement au calcul 
précédent) restant faible : 
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T o u t e  U.P. des groupes 

U.P. ayant camnerCialis& 
des produits agricole 

(infannation diqmible) 

(a) 

(b) 

Groupe "cultures Groupe "ananas" Groupe "cultures 
arbdes" (a) (b) vivri&es" 

43.000,000/95 = 22.502.0W55 = 2.866.000/27 = 
454.000 409.000 106. OCO 

43.100.000/92 = 22.502.G00/42 = 2.866.000/21 = 

468.000 536.000 136.000 

mtes U.P. 
(a) (b) 

Niveau de revenu 
(1.000 F.CFA) 

201 [ 
[ 201 - 601 [ 

[ 601 

m 

68.468.O00/177 = 
369.000 

Groups "cult. Groupe "ananas" 
arbork"  - 
37 % (35) 43,5 % (24) 
41 % (39) 33 % (18) 
22 % (21) 23,5 % (13) 

100 % (95) loo % (55) 

A l'exception des deux U.P. paur lesquelles on n'a pu obtenir d'infomtion; on a d&iuit du revenu 
total du groupe les revenus locatifs de ces deux U.P. (90.O00 F.CFA). 
A l'exception de 1'U.P. pour laquelle le  "tant des ventes d'ananas est h m u  ; on a déduit du 
revenu total du groupe (22.762.000 l'.CFA) l a  valeur des ventes de vivriers r é a l i s k  pax cette 
U.P. (260.000 F.CFA). 

On peut determiner (cf. tabl. 174 et graphique suivant) 
trois classes de revenus : moins de 201.000 F.CFA (faible), de 
201 B moins de 601.000 F (moyen), 601.000 F et plus (fort). 

Le groupe "cultures vivri&res" est sur-represent6 dans 
la premiilre classe : les groupes "cultures arborées" et "ananas" 
présentent la même structure relativement B la classe des hauts 
revenus, mais la classe des revenus intermédiaires est sous- 
représentée chez les producteurs d'ananas, A l'inverse de celle 
des bas revenus : 

Tableau 175 : Niveau de revenu e t   group^^ d'unit& de prcduction 

Groupe "cult. Toutes U.P. 
vivri&es" 

19 % ( 34) 

Les gains des producteurs du uroux)e "cultures vi- 
vrières" sont modiques, ce qui renvoie & la faiblesse des super- 
ficies cultivées. 

Le bas niveau de revenu d'une partie des unités de 
production du cIrouDe "ananas" s'explique par l'absence de recet- 
tes agricoles durant la campagne 83/84 (13 U . P . )  ou par la com- 
mercialisation de vivriers uniquement (11 U.?.). Toutes les uni- 
tés de production qui ont vendu de l'ananas pendant la campagne 
ont bénéficié de revenus moyens ou forts, selon les superficies 
récolt6es et les rendements obtenus : ces superficies récoltées 
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Tableau 174: Revenu net par unité de prodxtion 

ilasses des revenus 
(1.000 F.CFA) 

O 
[ 1 - 101 [ 

[ 101 - 201 [ 
[ 201 - 301 C 
[ ?O1 - 601 [ 
[ 401 - 501 [ 
[ 501 - 601 [ 
[ 601 - 701 [ 
[ Ml - 801 [ 
[ 801 - 901 [ 
[ 901 - 1.001 [ 
[ 1.001 - 1.501 [ 
[ 1.501 - 2.001 [ 
[ 2.001 - 2.501 [ 

TOTAL 

Groupe cultures arborées Groupe ananas Groupe cultures vivrières 
(al (b) 

3 13 6 
13 10 9 
19 1 7 
13 2 3 
11 5 1 
8 4 O 
7 7 1 
1 i O 
3 1 O 
7 1 O 
O 1 O 
5 8 O 
2 1 O 
3 O . o  

95 55 27 

Total 
(a) + (b) 

22 
32 
27 
18 
17 
12 
15 
2 
4 
8 
1 
13 
3 
3 

177 

Niveau de revenu 
(1.000 F.CFA) 

(a) 2 U.P. exclues (données manquantes) 
(bl 1 U.P. exclue (données manquantes). 

CUP absentgistes CUP résidents Toutes U.P. 

Tableau 176 : Groupe 'cultures arborées' : niveau de revenu et variable 'résidence du planteur' 

201 [ 

[ 601 

TOTAL 

[ 201 - 601 [ 
~~ ~~ ~ ~ 

53 3 (17) 28,5 % (18) 37 t (35) 

3 %  (11 31,5 % (201 22 5 (21) 
44 t (14) 40 % (25) 41 % (39) 

100 t (32) 100 % (63) 100 % (95) 

Classes de Produits des Vivriers 
revenu (F.CFA) plantations 

201 [ 69 % (59 %) 15,5 % (23,531 
[ 201 - 601 [ 72 t (68 %) 18 % (24 5 )  

[ 601 81 % (80 %) 5 % ( 5 %) 

Toutes U.P. 73 Ik (69,5 %) 16 % (18 I) 

Ananas Divers Pas de dominante Total 

- - 1515 % (17,5%) 100 % (100 %) 
10 % ' ( 8  SI 100 % (100 C I )  

9,s t (10 %) 4,5 4: ( 5 a )  100 t (100 %I 

2 t ( 3 %) 7 t (6,5 %) 4 % (3 2) 100 % (100 5) 

- - - 

I I I I I I 

Remarque : calcul effectué sur 92 U.P. (pour 3 U.P., revenu agricole = O pendant la campagne 83-84). 
(x  %) : uniquement unités de production contrblées par un resident. 
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Graph. 40 

REPARTITION DES UNITES DE PRODUCTION 
SELON LE REVENU NET 1983-1984 

Nombro 
CUP. 

32 

30 

28 

26 

24 

22 

20 

18 

16 

14 

12 

50 

8 

6 

4 

2 
...W. 

1601 

U.P. du firoupo "culturas arborirs" 

U.P. du groupa "cultures v i v r i i r a s "  

U.P. ,  du firoupo "ananas-' 
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different des superficies en culture lors de la campagne, aussi 
ne peut-on pas proposer une combinaison des données relatives aux 
revenus avec celles concernant les Systemes de culture. 

On peut noter que pour ces unités de production, le 
ratio "revenu net de la culture de l'ananas/revenu agricole" est 
de 0,87 : l'importance relative des ventes de vivriers (13 % ) ,  
sans être marginale, reste faible des lors que les unités de 
production commercialisent de l'ananas. 

L'analyse des revenus agricoles perçus pendant la cam- 
pagne 83/84 par les unités de production du uroupe "cultures 
arborées" est rendue difficile par l'hétérogénéité des composan- 
tes du revenu et de leurs déterminants : d'une unité de pro- 
duction A l'autre, varient l'importance relative et la valeur 
absolue des revenus tirés des ventes de vivriers, des produits 
des plantations, d'ananas, et des recettes d'origine diverse, 
selon les cultures pratiquées, les superficies occupées . . .*  

Aussi serait-il illusoire de vouloir proposer une analyse d'en- 
semble affinee, 1 A  oh seule une étude cas par cas peut apporter 
des éléments d'explication ; on se limitera donc B presenter les 
traits essentiels - le plus souvent triviaux - ressortant des 
donnees collectées. 

a)  Niveau de  revenu  e t  r e s i d e n c e  du CUP : le niveau de revenu 
est statistiquement lié B la variable "résidence du planteur'' : 
le revenu moyen enregistré par unité de production est de 542.000 
F.CFA lorsque le CUP reside B Djimini-Koffikro, de 275.000 F.CFA 
lorsqu'il est absentéiste. Les nons-résidents sont sur-représen- 
tés dans la classe des bas revenus, sous-représentés dans celle 
des hauts revenus (tabl. 176). 

Deux éléments expliquent cette difference : le gr'and 
nombre de non-résidents qui ne disposent que d'une superficie 
plantée réduite (cf. Dynamiques culturales), et l'absence, pour 
ces derniers, des recettes provenant de la vente de vivriers ou 
d ' ananas. 

b) Niveau de revenu  e t  r e s s o u r c e  dominante : les ressources 
tirées de la vente des produits des plantations représentent la 
composante principale du revenu de 73 % des unites de production; 
dans 14 % des cas, dominent les "vente de produits vivriers" : 
les "autres ressources" apparaissent pour 7 % des UP : dans 4 % 
des cas aucune dominante ne ressort (tabl. 177). 

Globalement, les ressources des plantations dominent 
quel que soit le niveau de revenu, mais leur importance relative 
tend a crortre, 2i l'inverse des recettes tir4es des ventes de 
vivriers ou des ressources diverses, quand le revenu total 
augmente. 

I1 convient de distinguer les unités de production 
contrôlées par les absentéistes : 80 % d'entre elles présentent 
comme composante dominante du revenu agricole les revenus des 
plantations, contre 69,5 % des U.P. dont le responsable réside B 
Djimini-Koffikro. Pour les unités de production contrôlées par 
des résidents, les ventes de vivriers et d'ananas viennent dis- 
tendre la liaison existant entre le revenu total et le revenu des 
cultures arborées. Le coefficient de corrélation entre les varia- 
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bles "revenu net des cultures arborées" et "revenu total" est 
pour elles de.0,5, alors que ce coefficient est de 0,99 pour les 
absentéistes (0,77 pour l'ensemble des U.P.). 

Si on compare les classes extrQmes de revenus, la 
diff4rence est nette : faible importance relative des dominantes 
"vivriers" et "revenus divers", apparition d'une dominante "ana- 
nas", pour la classe des hauts revenus. 

Si on effectue une régression multiple visant h expli- 
quer la variable "revenu total", les éléments suivants apparais- 
sent : 

- Pour le groupe des non-résidents, deux variables expli- 
quent B elles seules 91 % de la variance totale : la superficie 
plantée en palmiers et les -dépenses en main-d'oeuvre. En moyenne, 
les unités de production dont le revenu agricole ne dépasse pas 
200.000 F.CFA n'ont que 1 ha en palmiers et dépensent 49.000 
F.CFA en coat de main-d'oeuvre polyvalente ou permanente : celles 
dont le revenu est compris entre 200 et 600.000 F.CFA disposent 
de 2,6 ha de palmeraies et dépensent 118.000 F en main-d'oeuvre. 
Une seule U.P. voit son revenu dépasser 600.000 F.CFA : sa palme- 
raie couvre 19 ha et ses dbpenses en main-d'oeuvre s'élèvent à 
780.000 F.CFA. 

- Pour le groupe des planteurs résidant h Djimini-Koffikro, 
les deux premihres variables "superficie plantée en palmiers'' et 
"nombre d'actifs masculins polyvalents (familiaux et/ou sala- 
ri6s)" expliquent 52 % de la variance : 

UP du groupe "bas revenus" : 0,7 ha en palmiers, 0,7 actifs 
"revenus raoyens": 2,5 ha en palmiers, 1,7 actifs 
'buts revenus" : 6,2 ha en palmiers, 2,9 actifs 

L' introduction d'une troisiQme variable explicative - 
qui serait, en l'occurrence, la variable "dépenses en main- 
d'oeuvre" - conduirait B relever le seuil de signification de la. 
régression au-del& de 5 %. 

Le fait que les deux premiQres variables n'expliquent 
que 52 % de la variance (pour 91 % dans le groupe des absentéis- 
tes) provient des ventes de produits vivriers et d'ananas (pour 
quelques unités de production). Expliquer ces dernières, au-delà 
du cas par cas, est impossible, du fait des reserves Bnoncées 
précédemment. 

Si on déduit les dépenses en main-d'oeuvre (quanti- 
fibes, rappelons-le, pour la seule main-d'oeuvre permanente ou 
réguli&re), 1'écart se creuse entre les résidents et les non- 
résidents, dans la mesure oÙ ces derniers sont totalement dépen- 
dant de la force de travail r6munérée. Le revenu agricole moyen 
est alors de 484.000 F pour les planteurs résidents, de 173.000 F 
seulement pour les absentéistes (moyeane générale : 379.000 FI. 5 
planteurs non-résidents ont un revenu net négatif (dbpenses sala- 
riales non compensées par des recettes agricoles, du fait de la 
reconversion en cours des plantations). La sur-représentation des 
absentéistes dans la classe des bas revenus se trouve renforcée, 
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si on déduit les dépenses en main-d'oeuvre permanente ou 
régulidre (taSI. 178). 

On ne poussera pas davantage l'analyse, son intérêt 
étant limité par l'impossibilité de prendre en compte les dépen- 
ses occasionnées par l'emploi de manoeuvres temporaires. 

c) Place des revenus fonciers dans les revenus agricoles : on 
a souligné, dans la premitire partie de ce rapport, combien la 
pratique des mises $i bail ne revêtait d'importance sensible que 
pour une minorité de propriétaires fonciers, en termes de super- 
ficie louée (absolue et relative) comme de niveau du revenu ainsi 
dégagé. Cette conclusion est confirmée par l'analyse de la place 
de ce revenu relativement au revenu agricole total. 

38 unités de production ont bénéficié de recettes fon- 
cidres en 1983/84 (on ne prend pas en compte ici les locations 
réalisées sur des patrimoines fonciers ne constituant pas l'as- 
sise spatiale d'unités de production) : dans 27 cas, ces recettes 
ont représenté moins de 30 % du revenu total, dans 6 cas, de 30 21 
60 % et dans 5 cas seulement, plus de 60 % (tabl. 179). 

Une part relative importante du revenu foncier dans le 
revenu total va le plus souvent de pair avec un niveau de revenu 
réduit : ainsi, les 5 U.P. pour lesquelles le ratio dépasse 0,6 
appartiennent toutes h la classe inférieure de revenus, alors que 
23 des 27 U.P. pour lesquelles ce ratio est inférieur h 0,3 ont 
des revenus moyens ou élevés. 

La rente foncihre ne constitue une part relative sensi- 
ble de revenus importants que dans un seul cas : il s'agit du 
principal bailleur de Djimini-Hoffikro (2C ha loués en 83/84), 
dont les revenus fonciers (374.000 F.CFA) sont intervenus pour 53 
% dans le revenu total (710.000 F.CFA). 

* 
* * 

* 

En définitive, l'analyse des revenus agricoles perçus 
par les producteurs de Djimini-Koffikro durant la campagne 1983- 
84 confirme le rôle pr8pondérant joué par les cultures du palmier 
h guile, de l'ananas-export et du manioc : ces cultures sont 
celles qui, dans leur "catégorie", présentent les avantages les 
plus marqués : 

- palmier/cultures arborées : arriv4e en production 
rapide, structure d'encadrement et de collecte efficace, évo- 
lution régulitire du prix, meilleurs revenus 21 l'hectare et ?I la 
journée de travail ; - manioc/cultures vivrières : facilité d'implantation, 
besoins en travail (relativement) réduits et échelonnés, pas de 
période de pointe de travaux (comme le buttage pour l'igname ou 

douce), revenus h l'hectare et h la journée de travail la patate 
parmi les 

tare et à 

plus avantageux, même en période de cours "normal". Le 
manioc "vivrier de rapport'' est ainsi confirmé : 
- ananas-export/ananas : meilleur revenu net h l'hec- 
la journée de travail, "filière production-commerciali- 

441 



Tableau 178 : Groupe “cultures arb”’ : niveau de revenu, après . 
d&uction des &+enses en M.O., selon le crit&re de résidence du cup 

. Résidents Niveau de 
revenu 

Absent4istes 

N&atif 
O 

] 0-201 
[ 201-601 [ 

[ 601 

mTAL 63 Il00 %) 32 (100 %) 95 

9 ( 28 %j 
1 

16 
24 ( 38 %) 
19 

19 

% revenu locatif 
/revenu total 

Toutes U.P. 

Classes de revenu (1.W F.CF’A) 

201 [ [ 201-601 [ [601 

33 (35 %) 
20 

35 

Tableau 179 : Part relative des revenus fonciers dans les revmw 
agricoles et para-agricoles des unit& de production 

30 % [ 
[30-60% [ 

[ 60 % 

4 13 10 
2 4 1 
5 O O 
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sation" plus efficace (en 1983-841, relativement aux dysfonction- 
nementsde l'organisation de la filiBre "ananas de conserve". En 
outre, cette analyse ... - témoigne d'un niveau de revenu moyen comparable entre 
producteurs de cultures arborées et producteurs d'ananas, la 
portée de la comparaison etant toutefois limitbe par la non- 
stabilité de la production d'ananas ; - souligne la place minoritaire mais non marginale de la 
vente des produits vivriers dans la constitution des revenus 
agricoles ; - montre comment le niveau de revenu obtenu par unit4 de 
production varie globalement selon les cultures pratiquées ..- 
ananas-export / pas d'ananas-export, palmier B huile / pas de 
palmier B huile. La corrélation "superficie plantée en palmiers à 
huile / niveau de revenu'' a été mise en evidence pour le groupe 
des planteurs de cultures arborées, pour lequel a &té soulign4e 
la différence sensible apparaissant dans les résultats d'exploi- 
tation selon que le CUP reside ou non Djimini-Koffikro, ce qui 
renvoie aux superficies cultivées, B la presence ou non des 
cultures vivrieres dans le Systeme de culture, et aux dépenses en 
main-d'oeuvre (si on détermine le revenu agricole apres deduction 
des charges salariales) ; par contre, le niveau des revenus 
apporté par les ventes d'ananas et de produits vivriers n'a pu 
être "croisé" avec les superficies cultivées, du fait de l'insta- 
bilite des systèmes de culture et, dans le cas des vivriers, de 
la flambée des prix enregistrés pendant une partie de la campa- 
gne. 

---e- 
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CONCLUSION 

4 4 4  



A l'origine, nous envisagions de proposer en conclusion 
une typologie d'ensemble des unités de production de Djimini- 
Koffikro, en retenant quelaues facteurs structurels fondamentaux 
(condition de l'accès au foncier, cultures pratiquées et superfi- 
cies, main-d'oeuvre employée par unité de production) ; il s'est 
avéré qu'une telle typologie était impossible h construire, sauf 
à admettre une multiplicité de types qui l'aurait dénué de tout - 
intbrêt. Pour conclure cette étude de l'économie de la pro- 
duction agricole h Djimini-Koffikro, on rappellera donc 
simplement les Bléments essentiels de la dynamique des systèmes 
de culture, d'exploitation et de production, en essayant de faire 
-apparaftre le jeu des inter-relations entre ces systSmes, ainsi 
que l'incidence 
duction" locale. 

LA MUTATION 

des determinants externes A la "sph8re de pro- 

DES SYSTEMES DE CULTURE A DJIMINI-KOFFIKRO 

Ll est possible de dégager de notre analyse de la 
dynamique des systSmes de culture h Djimini-Koffikro, les traits 
fondamentaux suivants : 

1. Le cafeier et le cacaoyer, cultures "pivots" de l'agri- 
culture de plantation en Côte d'Ivoire foresti&re, ont disparu ou 
sont en voie de disparition des systdmes de culture. A l'inverse, 
de nouvelles cultures arborées ainsi que celle de l'ananas y ont 
&té introduites et leur sont progressivement substituées. Actuel- 
lement, deux cultures de rapport (industrielles ou d'exportation) 
dominent nettement : le palmier h huile et l'ananas-export. 

2. On observe une disjonction sensible des productions arbo- 
rées et de la culture de l'ananas entre des unités de production 
différentes, ainsi que l'existence d'un groupe d'UP ne cultivant 
que des vivriers. La diversité des syst&mes de culture arborés 
est le plus souvent réduite (une ou deux composantes). 

3 .  Relativement aux cultures vivri&res, les points suivants 
ont été soulignés : 

- Une &volution s'est produite dans les cultures vi- 
vridres pratiquées h 1'8chelle villageoise, entre l'époque pion- 
nière et aujourd'hui, avec la régression sensible du bananier 
plantain et du taro (ainsi que de l'igname? on ne peut avancer a 
cet égard de certitude) et le développement de la culture du 
manioc, du maïs et de la patate douce. 

- Les systèmes de culture vivriers varient sensiblement 
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selon les unités de production, un élément discriminant essentiel 
étant la presence ou non, dans le système, de l'igname et du maas 
(et, a un titre plus secondaire, celle de la patate douce). Par 
contre, le manioc est une composante du système de culture ren- 
contree quasi systématiquement (le Systeme de culture étant en- 
tendu ici h 1'6chelle de l'unit6 de production et non & celle de 
la parcelle). On peut donc différencier deux Systemes vivriers de 
base, un syst&me igname/manioc'et un Systeme maïs/manioc. 

- La fonction économique des cultures vivrières varie 
selon les cultures et, pour certaines, selon les unités de pro- 
duction. Le caractere de culture de rapport de la patate douce ne 
fait pas de doute : l'igname et le maïs sont avant tout des 
cultures d'autoconsommation, les ventes éventuelles ne portant 
que sur des surplus conjoncturels : le cas du manioc est plus 
complexe : pratiquée en association avec l'igname, sa culture 
donne lieu généralement tant ?I la vente qu'a l'autoconsommation : 
dans les autres cas, la fonction dominante, sinon exclusive, de 
culture de rapport, est indéniable. 

Ces observation tendent ?I souligner le caractère sim- 
plificateur de la dichotomie souvent retenue opposant les 
cultures vivrieres d'autoconsommation (avec vente eventuelle de 
surplus conjoncturels) d'une part et les cultures dites de rente, 
sources de numéraire, d'autre part. Le cas de Djimini-Roffikro 
montre bien - si besoin en était - que les cultures vivrieres 
peuvent être des cultures de rapport. 3-1- --- 

-- -.-- _c. --I- I I -  I - . - - .- -.- i -  
4 ,  Les cultures vivrières et celle de l'ananas ont ét6 

qualifiees de "petites productions non stabilisées", les superfi- 
cies cultivées étant extrêmement limitées et les systèmes de 
culture n'étant souvent pas reconduits d'une campagne sur 
l'autre. Cette instabilité porte tant sur les composantes des 
Systemes que sur leur agencement spatio-temporel. 

5. L'analyse de l'agencement spatio-temporel des différentes 
cultures pratiqubes h Djimini-Koffikro a permis de mettre en 
évidence deux types de situation : 

a) Les cultures vivrieres et celle de l'ananas-export 
sont pratiquées dans le cadre de systèmes a jachdre, sans toute- 
fois que des rotations vivriers/ananas ne puissent être définies, 
On a donc des Systemes du type suivant : 

vivriers ou ananas-export / jachère / vivriers ou ananas-export 

Dans le cadre des Systemes de culture vivriers, la 
culture de l'igname, lorsqu'elle est pratiquhe, intervient tou- 

*- jours en tête d'assolement.- 
t Deux champs spatiaux distincts sont ainsi delimité?( 

étant consacre aux cultures arborées, l'autre permettay' ( ::::surer le fonctionnemses I__ Systemes h jachère,, 
-Ge-'---- cycle cultures/jach&re peut être interrompu par la 
plantation de cultures arborées après la récolte des vivriers ou 
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de l'ananas. 

b) Les cultures vivrières ou celle de l'ananas-export 
sont associées aux plantations arborées lors de la création de 
ces dernières : l'association est donc limitée dans le temps. On 
retrouve alors le mode d'articulation cultures vivri&res/cultures 
pérennes évoqué lors de la présentation du modele dominant d'éco- 
nomie de plantation, avec toutefois des différences sensibles : 

- Ces associations ne peuvent être considérées pour la 
majorité des unités de production comme un mode "structurel" 
d'articulation spatio-temporelle des cultures vivrieres et péren- 
nes, dans la mesure oh elles ne sont pratiquées que conjoncturel- 
lement, lors du processus de reconversion des vieilles planta- 
tions ou de l'utilisation des jachdres pour de nouvelles planta- 
tions. 

- Leur pratique est soumise au contr8le de la société 
de développement assurant l'encadrement de la plantation, sauf 
bien sQr lorsque le planteur réalise la plantation sans l'aide de 
cette dernidre. 

On peut ainsi définir trois phases dans la vie d'une 
exploitation, selon le mode d'intégration spatio-temporelle des 
différentes composantes du Systeme de culture : une phase d'asso- 
ciation, lors de la phase pionnidre, une phase de disjonction, 
lorsque l'extension des plantations arborées a pris fin, une 
nouvelle phase d'association, lors de la reconversion des vieil- 
les plantations ; cette derniere phase reste toutefois tributaire 
de l'attitude de la société de développement encadrant la planta- 
tion. 

Qu'elles soient ou non associées & une plantation, les 
cultures vivridres sont le plus souvent pratiquées en association 
entre elles, ou en chevauchement. On a également observé des cas 
d'association de maïs et d'ananas-export, lors de la plantation 
des rejets. 

Enfin, l'ananas de conserve se presente comme une 
culture enclavée depuis qu'elle est pratiquée sur des blocs de 
culture. 

Quelques kl6ments d'interprétation de cette descrition 
schématique des systdmes de culture peuvent être avancés, rele- 
vant de leur "logique interne" , de l'environnement économique, 
ou faisant état de déterminants émanant des systèmes d'exploita- 
tion ou de production. 

1. On peut d'abord Bvoquer des déterminants que l'on quali- 
fiera abusivement de "naturels" (car une contrainte "naturelle'' 
s'exprime dans un contexte précis de ''technicité d'artificialisa- 
tion du milieu"). 

Le vieillissement des plantations de cafkiers et de 
cacaoyers, leur disparition progressive, n'ont pas donné lieu & 
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un processus de régénération ou de reproduction de cette premiQre 
forme d'agriculture de plantation, les producteurs considérant 
que, dans les conditions pedologiques de Djimini-Koffikro, toute 
replantation courait A l'échec ; l'expérience leur a, semble-t- 
il, donné raison. L'adoption de nouvelles cultures était donc une 
nécessite. 

Toujours au titre de ces determinants ''naturels", on 
évoquera L'Bvolution de l'environnement agro-&cologique défavora- 
ble aux cultures ne "venant bien'' (dans les conditions de culture 
traditionnelles) que lorsqu'elles sont implantées apr&s le défri- 
chement de la forêt noire : bananier plantain, taro. Le cas de 
l'igname est moins tranch4, puisque cette culture continue A être 
pratiquée tout en obtenant, d'apres les producteurs, de moins 
bons résultats qu'auparavant ; il est toutefois impossible de 
faire la part dans ces propos, de leur bien-fondé reel, du clas- 
sique regret de "l'âge d'or'', et de l'incidence de la durée 
souvent limitée des jacheres (bien que celle-ci soit plus impor- 
tante si la culture de l'igname est prévue). 

2. Le second 616ment permettant de comprendre la dynamique 
des Systemes de culture a Djimini-Roffikro est l'apparition, 
depuis les années 60, d'opportunités successives ou simultankes 
de diversification ou de substitution des cultures, grâce h 
l'intervention de societés de developpement (ou d'organismes qui 
peuvent leur être assimilés) : SODEPALM puis PALMINDUSTRIE (pal- 
mier a huile et cocotier hybride), SAPH (hévéa), SALCI puis 
SODEFEL (ananas de conserve). La capacité d'innovation "sponta- 

du milieu villageois ne doit toutefois pas être sous-estT 
r c o m m e  le prouvent l'adoption de la culture du cocotier GOA 

le développement de celle du manioc. Elle reste limitbe par 
les potentialités offertes par l'environnement immédiat des uni- 
tés de production. 

kt4 saisies, et le choix entre ces dernieres effectué, en 
fonction des caractéristiques techno-économiques des cultures, 
du jeu des contraintes qui pesaient sur les producteurs, de leurs 
objectifs et du "poids" de la conjoncture et de "l'histoire" des 
unités de production. 

1 !e''. Ces opportunités d'adopter de nouvelles cultures on 

A 

3 .  Avantages comparatifs des cultures et associations 
culturales. 

a) Le prix payé au producteur et son &volut ion  constituent 
un élément fondamental de la dynamique des Systemes de culture. 
La sensibilité du producteur aux fluctuations des prix est il- 
lustr4.e par l'essor des cultures du manioc, de la patate douce, 
de l'ananas-export et, a contrario, par une attitude de repli 
relativement aux cultures de l'ananas de conserve et du cocotier. 

On notera que l'Qlasticit6 de l'offre au prix est 
beaucoup plus forte pour les produits vivriers et l'ananas (ce 
qui contribue a' expliquer l'instabilité des syst2mes de culture) 
que pour les produits des plantations, du fait des délais avant 
l'entrée en production. Intervient &galement la faible plasticit4 
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des systèmes de culture, dans le cas des spéculations arborées: 
une plantation a une durée de vie de plusieurs décennies et gèle 
l'espace d'autant : de plus, elle demande un travail important 
lors de son implantation : la décision d'abattre une plantation 
en production pour adopter une nouvelle culture (si on se situe 
dans un contexte de non-disponibilités en réserves foncieres) , 
sur la base d'une &volution des prix ?i court ou moyen terme, sera 
dklicate et dans les faits il s'aqit d'une option qui n'est 
jamais retenue par les planteurs. -Par contre,- "l'effet prix** 
jouera, s'il existe des disponibilités foncidres (mort d'une 
vieille plantation, ... 1 ,  sur la décision d'étendre ou non les 
superficies qui lui sont déja consacrées (ou sur la décision 
d'adopter ou non une culture, lorsque le planteur dispose de 
termes de référence gr3ce aux plantations déj& réalisées par des 
voisins). Sinon, il pourra influer sur la qualité des entretiens 
des plantations existantes (surtout si le producteur . pratique 
d'autres cultures et dispose ainsi d'autres sources de revenu). 

b) La s & c u r i t é  Bconomique sera également un élément primor- 
dial du choix de pratiquer ou non une culture. Par sécurité 
économique on entend la garantie de prix et l'efficacité du 
syst4me de collecte et de règlement de la production. Les cas du 
palmier ?i huile et de l'ananas-export sont & cet égard exem- 
plaires (prix rémunérateurs e t  g a r a n t i s ,  collecte assurée dans de 
bonne conditions et, dans le cas du palmier, r4glement mensuel de 
la production, fortement apprécie par les planteurs). 

A l'inverse, on pourra citer celui de l'ananas de 
conserve {retard considérable dans le reglement de la production) 
ou souligner l'incidence de l'incertitude quant aux prix et à la 
garantie d'écoulement de la production, qui contribue 21 expliquer 
l'absence de stratégie à long terme d'une production de vivriers 
de rapport. 

Ce déterminant "prix" de la dynamique des syst&mes de 
culture ne peut être interprété si on n'integre pas également 
dans l'analyse les caractéristiques "techniques" des cultures. 

c) L e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  t echn iques  prises en compte par les 
producteurs lorsqu'ils operent un choix sont principalement : 

- Le cycle cultural : . rapidité d'entrée en production , 
et d'atteinte de la "phase de croisière" (qui avantage le palmier 
parmi les cultures arborées) ; . durée du cycle, les planteurs 
reprochant ainsi ?i l'ananas et aux cultures vivrihres de "devoir 
toujours Btre replantées", alors que les plantations arborées 
permettent d'attendre les vieux jours en toute quiétude, d'autant 
qu'il est toujours possible de les confier à un manoeuvre rémune- 
ré par partage du produit et de vivre ainsi "sa retraite en 
rentier". Cet argument contribue 21 la compr6hension de l'attitude 
de réserve des planteurs vis-&-vis des vivriers de rapport et de 
1 ' ananas. 

Parmi les cultures vivrisres, la faible durée des 
cycles du maïs et de la patate douce permettent leur adoption par 
des PST, en autorisant 2t ces derniers un accès au foncier h titre 
de prêt sans contre-partie monétaire. 
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- Les exigences de la culture en matiere de qualité des 
sols, qui pénalisent l'igname et semblent expliquer la rbgression 
des cultures du cafkier, du cacaoyer, de la banane plantain et du 
taro. 11 est évident que ces exigences ne constituent une con- 
trainte majeure que dans le cadre d'un niveau technique donné du 
proch de production. 

- Les besoins en travail et la pénibilité de ce der- 
nier, qui jouent négativement vis & vis des cultures vivrieres et 
surtout de l'ananas (d'autant "qu'il faut toujours replanter") 
et, parmi les cultures vivrières, relativement & la culture de 
l'igname. L'intérêt, pour le planteur, de l'association vivriers- 
plantation est manifeste. 

- Les besoins en intrants, qui peuvent constituer un 
facteur de blocage pour l'adoption d'une culture, s'ils ne sont 
pas fournis au producteur (par une structure d'encadrement ou par 
le futur acheteur de la production) ou si la candidature de ce 
dernier n'est pas retenue par la société d'encadrement. Des 
échappatoires existent (détournement d'intrants fournis par 1s 
GVC, dans le cas de l'ananas-export, utilisation de plants rbcol- 
tés sous les arbres adultes, dans celui des cultures arborées), 
mais qui ne représentent que des palliatifs. 

La combinaison de ces avantages comparatifs, qui expli- 
que globalement les places dominantes respectives, par types de 
culture, du palmier B huile, de l'ananas-export et du manioc, 
s'exprime sous un jeu de contraintes limitant les choix qui 
auraient pu être opérés par les producteurs. 

4 .  Le jeu des contraintes 

a) La contrainte foncisre  

Les conditions d'acc8s B la terre expliquent l'existen- 
ce de groupes de producteurs n'ayant pas intégré les spéculations 
arborées dans leur Systeme de culture : adopter ces cultures 
suppose de bénéficier d'un droit foncier pérénisé et donc, dans 

propriété. 
Ces conditions jouent également sur le choix des 

cultures vivri&res pratiqu6es et sur la stabilité des syst&mes de 
culture, particuli6rement pour les PST : culture de l'igname 
difficilement envisageable : culture de cycle court imposee lors 
des prêts de parcelles : incertitude quant B l'accès A la terre d. 
chaque campagne, le Systeme des locations et des prêts étant 
extrêmement précaire. 

La culture du manioc, pourtant culture "de soudure" 
s'il en est, ne peut guere donner lieu & une autoconsommation 
pour les PST, dans la mesure ou les conditions d'accès B la terre 
imposent la commercialisation de la production (restitution ra- 
pide de la parcelle en cas de location, commercialisation imposée 
si le producteur a conclu un accord d'abougnon avec le proprié- 
taire du terrain). 

I les conditions rencontrbes B Djimini-Koffikro, d'un droit de 
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Pour les propriétaires fonciers, l'importance de la 
dotation en terre a une incidence sur la diversité des systèmes 
de culture arborés (le nombre de cultures pratiquées augmente 
avec la taille du patrimoine foncier). La rapidité du processus 
de reconversion des systèmes de culture arborés varie également 
selon la superficie des patrimoines fonciers, l'importance rela- 
tive des nouvelles cultures étant inversement proportionnelle tr. 
la superficie des patrimoines. 

Une faible dotation en terre renforce l'intbrêt des 
associations vivriers-plantations, lors de la création de ces 
dernieres, et explique le choix, B une époque, de planter du 
cocotier GOA plutôt que du cocotier hybride (pour lequel les 
associations btaient interdites), comme l'intérêt manifesté de- 
puis peu pour la plantation de palmiers "non encadrés", le maté- 
riel végétal étant récupéré dans les parcelles existantes. 

b.) La contrainte en main-d'oeuvre 

Elle ne s'analyse pas en tant que telle, mais relative- 
ment aux cultures pratiquées et praticables. Ainsi, vis 8 vis de 
l'adoption de la culture de l'ananas, elle s'exerce avec plus 
d'acuité pour les planteurs de cultures arborbes, déjB occup&s 
par le travail sur leurs plantations, que pour les PST. Ceci 
explique que seuls les planteurs qui disposent d'une main-d'oeu- 
vre supérieure B la moyenne aient adopté cette culture. 

Les disponibilitbs réduites en main-d'oeuvre de Cer- 
taines unités de production expliquent également en partie la 
progressivité du processus de reconversion des systèmes de 
culture .arborés, sur la base des nouvelles spéculations. 

Globalement, les besoïns en travail des cultures de 
l'igname et de l'ananas se conjuguent avec les faibles disponibi- 
lités en force de travail, pour expliquer que ïa premiere ne sera 
pratiquée que si elle constitue une culture d'autoconsommation et 
que les superficies consacrées B la seconde (comme d'ailleurs aux 
vivriers) resteront limitées. 

Ces contraintes en main-d'oeuvre justifient l'int&rêt, 
pour les planteurs de cultures arborés, de la complantation 
vivriers-plantations (les sarclages des unes profitent aux 
autres) et des cessions provisoires de parcelles exigeant en 
contre-partie un apport de travail. 

5. Fonctions économiques assignées aux cultures vivrieres 

Les fonctions économiques assignees aux cultures vi- 
vrisres - que l'on ne peut dissocier des contraintes différen- 
tielles qui pèsent sur les unités de production - éclairent les 
choix culturaux qui sont opérés. 

Si la culture répond B un objectif d'autoconsommation, 
le choix des producteurs se portera sur l'igname ou le maïs, 
selon les habitudes de consommation (variables avec l'origine 
ethnique) et éventuellement sur le manioc, en tant que plante de 
soudure, si toutefois le producteur a la possibilitk de conserver 
la parcelle pendant la période de stockage en terre des tuber- 
cules. 
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On a noté qu'un objectif d'autoconsommation, et même 
d'autosuffisance alimentaire, n'était pas incompatible, pour les 
planteurs-propriétaires fonciers, avec une stratégie de dépendan- 
ce foncidre, lorsque leurs disponibilit6s en terre sont réduites, 

Le manioc et la patate douce seront retenus si la 
culture répond B un objectif commercial, le choix de la seconde 
semblant plus conjoncturel (hausse des prix en 1983-84) que celui 
du premier qui présente les avantages culturaux les plus marqués. 

La fonction économique d'une culture pourra également 
avoir une incidence sur sa conduite technique, ainsi le manioc 
produit en vue de la vente sera-t-il conduit en culture pure, le 
producteur escomptant une augmentation de rendement d'une densi- 
fication de la plantation (incompatible avec une association de 
cultures, à l'exception d'un maïs clairsemé). 

6. L'incidence de la conjoncture et de l'histoire des unités de 
production. 

Le "poids" de la conjoncture et de "l'histoire'' des 
unités de production ne transparaft pas à travers l'analyse de la 
dynamique des Systemes de culture telle qu'elle a été esquissée. 
Ces éléments revêtent cependant une importance non négligeable 
pour de nombreuses unités de production et expliquent des compor- 
tements "anormaux" ou des situations laisshes dans l'ombre par 
cette esquisse générale. 

La "conjoncture'' peut résulter du déplacement du chef 
d'exploitation hors de Djimini-Koffikro, B une Bpoque oÙ la 
décision de pratiquer une culture donnée aurait du être prise : 
elle peut venir d'une maladie soudaine ou de dépenses imprévues 
(participation B des frais de funérailles, etc...). 

"L'histoire'' de l'unité de production a également une 
incidence sur la marge de manoeuvre de son responsable devant 
une opportunité d'intégrer une nouvelle culture dans le Systeme 
de culture (ou d'étendre une plantation existante), dans la. 
mesure oÙ ce dernier est conditionné - lorsqu'il s'agit de plan- 
tations arborées - par des choix passés. D'avoir opté & une 
époque pour la culture du cocotier hybride peut empêcher, B 
l'heure actuelle, le planteur ne disposant pas de réserves fon- 
cières de planter du palmier, même s'il est persuadé des avan- 
tages présentés par ce dernier. On peut citer également l'avan- 
tage qu'ont retiré les producteurs d'ananas de conserve lorsque 
s'est présentée l'opportunité de travailler pour le compte des 
acheteurs-exportateurs d'ananas-export, la création de la pre- 
miere parcelle hors-bloc &tant considérablement facilitée par la 
disponibilit6 en rejets et une maitrise technique (au moins 
approximative) de la culture. 

Relativement aux dynamiques culturales décrites, trois 
inconnues majeures demeurent : 

- Quelle va être l'attitude du gouvernement ivoirien 
face A la crise du secteur "ananas de conserve" et au développe- 
ment de la culture.de l'ananas-export h l'Est-Comoé, et plus 
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particuli&rement vis B vis de la petite production de sous- 
traitance ? 

- PALMINDUSTRIE et la SAPH continueront-elles déve- 
lopper des plantations villageoises dans la région ? L'opinion 
qui prévaut souvent, de l'impossibilité d'augmenter dans la ré- 
gion les superficies en plantations villageoises, du fait de la 
contrainte fonci&re, le laisse parfois supposer. On pourrait 
alors assister au développement de plantations "sauvages", ?L 
partir des pieds issus des plantations actuelles, ne présentant 
donc plus les mêmes potentialités de production que le matériel 
végétal hybride. 

- De la rapidité de l'extension des plantations de 
palmiers et d'hévéas dépendra celle de l'éviction des PST de la 
production des vivriers. 

On a repris, "hors-texte", quelques extraits de rbdac- 
tions faites à notre demande par des élèves du CM2 de Djimini- 
Koffikro, sur le theme "Souhaitez-vous être planteur plus tard ; 
si oui, quelles cultures aimeriez-vous pratiquer?". Ces devoirs 
sont en effet révélateurs de l'attitude des enfants.. . et de 
leurs parents, relativement aux sujets qui nous intéressent. 

DYNAMIQUE DES SYSTEMES D'EXPLOITATION 

La dynamique des systèmes d'exploitation apparaet à 
travers l'évolution du système foncier, la place prise par les 
activités de certains responsables d'unités de production à l'ex- 
térieur de ces dernieres et l'insertion des unités de production 
dans des relations contractuelles les liant B des complexes agro- 
industriels, sociétés de développement ou non. 

Il aurait été intéressant de pouvoir analyser l'évo- 
lution des rales respectifs de la main-d'oeuvre familiale et de 
la main-d'oeuvre rémuqérée, dans le procès de production, mais 
nous avons vu que les références fiables faisaient défaut. Par 
contre, on pourra bvoquer l'évolution des formes de rapports de 
production liant les manoeuvres et leurs employeurs. 

1. L'évolution du Systeme foncier est marquée par la valori- 
sation monétaire de la terre. DBsormais, hormis les cas d'héri- 
tage ou de donation - dont on a vu l'importance qu'elles ont 
revgtues - et de prêt sans contre-partie, l'acc&s à la terre passe 
par l'achat, la location ou une prestation en travail. Que 
Djimini-Koffikro soit un village de<ï%.grancs a incontestablement 
-facilité cette monétarisation du rapport au foncier et en parti- 
culier le f aiwu-e-lmrre "soit devenue vénale. 

L'accès B la terre par prêt, location et prestation en 
travail est précaire et a une incidence sur le choix des cultures 
et associations culturales qui peuvent être pratiquées. 
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L'&made de plantatian vue par des enfants de D j i m i n i - . f f i k m  

'3 na sortie de l'cScoJe, j e  deviemiraì un grand planteur car persannellemnt, j e  pense que ce 
sant cem quì &tent ce &tier qui se sentent bien dans leur famille. L= planteur gagne b e a u m p  
d'argent. Je ferai l a  culture de l'ignane et si psible du paZmier. LA, peut-être q u ' A  l a  fh du 
mis j'aurais un peu d'argent, et  crmbien alors ! Je pourraì faire ce que j e  voudrai et ma femme 
m'adnirera. aelques foist j e  "i des f o n c t i o n n h  damander de l a  nourriture, voyez-vous &an? 
Ca? C'es t  Fourquoi 4 ma sortie de 1 '&le, si j e  n'ai pas r4wi A ètre factionnaire, j e  préfère- 
rais ètre planteur." Kbuakou L. 

'Few mi, être planteur n'est pas un mauvais choix. Parce que si tu  es planteur, prsonne ne 
vient te d&anger chez toi. Si tu  Veux, aujourd'hui tu  Vas, demain tu  ne v d ~  pas. Ikvmir planteur, 
c'est &n mais c'est une souffrance, " @~essan C. 

'Wsqu'on est planteur, c'est facile de travailler. Il suffit de nettoyer l e  temain, l e  
dt%" 'ller, enlever les mauvaisa h e r k .  Et  on m c e  à planter. Pour ne pas ètre trop 
fatiguk, j e  ferai une plantation de paZmiers d huile. Avec l e  palmier huile, on a toujours un peu 
d'argent toutes les fins de mis." Kbuadio K. 

"Je voudrais être planteur pour nourrir ma famille. Si j e  devi- un ban planteur, j e  n'aurais 
pas d acheter de nourriture parce que j e  planterais tout ce que 1 'on peut planter. Je prendrais 
quelques mazloeuvres pour m'aider d cultiver ma p l a n t a t h  et j e  les &erais pas der. Je vvu&ais 
planter du palmier A huile, qu'il suffit de récolter et j e  serais pay4 par mis cwlpae un fonction- 
naire dans san bureau.'' &sa T. 

"Sil m'arrivait de devenir planteur, j e  serais cantent. J'aurais tous les avantam puisque j e  
planterais les deux sortes de cultures : si j e  ne plante que les cultures industrielles, avec l a  
vente des pruiuits j e  vais acheter les cultures vivrières ; si j e  ne plante que les cultures 
Vivrières, j e  vais les t"er et j e  n'aurais pas d'&ixmades. Pour entretenir les cultures il 
faut  de l a  &-d'oeuvre. Ld, je pumais darmir suffisament. Je ddpendrais de moi*, perscrnne 
ne pourra venir me sanctionner de nwn travail ni muper sur nm salaire." Kowdio K. 

''J'aiwraìs planter les cultures Vivridres et  industrielles. J'aher& planter des cultures 
Vivrières parce que l e  jour od j'aurais des Btranqers j e  pourrais aZ1e.r prendre à myer dans nm 
champ au lieu d'aller les payer au =ché. !bus les jours j e  ne manquerais de mger et mes 
enfants sera.knt bien nourris. J 'aherak planter des cultures industrielles parce que l e  jour od 
j'aurais apruntk de 1 'argent à un ami j e  lu i  dirais d'attendre l a  €ïn du mis g m  l e  r&urser". 
Paore M. 

"Je &oisirais les cultures industrielles et les cultures vivrières parce que sans les cultures 
ViwipreS les hcpnmes ne peuvent pas Vivre et sans les cultures industrielles les hames ne puvent 
pas amir d'argent. Alors les cultures Vivrières et  les cultures industrielles sont bannes pour 
1 'hame." Kbuassi A. 

Remarque : ces élleves &aient tous des enfants de planteurs-pmpri&iires fonciers. 
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2. L'apparition de conditions d'actes provisoire à la terre 
ayant un coQt monétaire n'a pas été endogene, sicrétée par la 
logique interne du fonctionnement local de i'économie de planta- 
tion, mais a r6sulté de la demande émanant de producteurs sans 
terre désirant cultiver de l'ananas. On ne peut toutefois pas 
affirmer qu'une telle &volution ne se serait pas produite ult& 
rieurement en l'absence de cette demande, qui pourrait n'avoir eu 
.pour effet que de précipiter le processus. 

L'existence du srouDe-des PST est une caractéristique 
On ne s3TE'ãiIc ! cependant en conclure 1 ' av&nementTfiìmr=Tc31ture de tenure, 

- mqjeure _I- - e- de ---I 1 ' économie a---- "R - agricole w -*1-<- 1 .--?e- à DjiminirK'fE"kro. _. 

' telle qu'elle e'st définie par R. BADOUIN (29711, dans la mesure 
où la mise à bail ne constitue pas un mode de gestion du foncier 
pérén/isé, oÙ la dissociation propriétaire/exploitant n'est véri- 
fiée que dans une minorité de cas (la plupart des bailleurs étant 
avant tout des producteurs qui,profitent d'une conjoncture favo- 
rable pour retirer de leurs disponibilités foncières du moment 
quelques revenus complémentaires) et où le rapport au foncier 
n'induit pas de relations de dépendance sociale ou politique. On 
peut ajouter que le groupe des PST ne saurait être considér.6 
comme stable. Certains des membres de ce groupe sont effective- 
ment dans le village depuis plusieurs décennies, mais la plupart 
n'y sont fixés actuellement - et depuis peu - que par la possibi- 
lit6 qu'ils y trouvent de pratiquer la culture de l'ananas : 
dans certains cas, l'instabilité des Systemes de culture va de 
pair avec l'instabilité des unités de production elles-memes. 

3 .  La pluri-activité des responsables d'unitis de production 
concerne deux groupe bien distincts, celui des planteurs-proprié- 
taires fonciers et celui des PST. 

Dans le cas des premiers, il s'agit d'individus qui, 
tout en ayant un emploi urbain, ont bénéficié d'un héritage ou 
d'une donation entre vifs, ou ont acheté un terrain à Djimini. 
Nous avons vu que ce groupe se caractérise par un taux ilevk de 
reconversion des Systemes de culture arborés, imputable A l a  
petite taille des patrimoines fonciers et/ou à une capacitQ 
élevée de mobilisation d'une main-d'oeuvre rémunérée. 

Les PS'T sont, eux, fréquemment manoeuvres temps par- 
tiel. Une distinction doit être op4rée entre les PST producteurs 
d'ananas, "producteurs agricoles-manoeuvres à temps partiel", et 
celui des PST producteurs de vivriers, "manoeuvres agricoler- 
producteurs à temps partiel". Pour les premiers l'activité de 
manoeuvre est secondaire, alors qu'elle domine chez les seconds 
qui ne voient dans les cultures vivrisres qu'un revenu d'appoint 
à leur activiti salariée (ou le moyen d'assurer au moins partiel- 
lement leur autosubsistance). 

S'esquisse ainsi une complémentarité fonctionnelle 
entre les planteurs-propriétaires fonciers et les PST, axée sur 
deux flux inverses, de terre d'une part, de travail d'autre part, 

4. Emploi de main-d'oeuvre rémunérée et évolution des rap- 
ports de production : on ne peut présenter une analyse argumentée 
et quantifiée de l'évolution des rôles respectifs de la main- 
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d'oeuvre familiale et de la force de travail salariée dans le 
proces de production. Par contre, on a mis en évidence les élé- 
ments discriminants de l'emploi de main-d'oeuvre rémunérée et 
proposé des elements d'interprétation de 1'Bvolution de la forme 
des rapports de production. 

a) Les responsables d'unit& de production qui utilisent les 
services des manoeuvres permanents ou réguliers sont principale- 
ment des planteurs de cultures arborées : d'une part les plan- 
teurs absentéistes, d'autre part des residents dont la superficie 
plantée est importante et/ou qui ont integre l'ananas dans leur 
systQme de culture. Emploient de la main-d'oeuvre occasionnelle 
(contractuelle principalement) les planteurs qui n'ont pas de 
manoeuvres permanents polyvalents. 

La majorit6 des unites de production dont le responsa- 
ble réside B Djimini fonctionnent ainsi sur la base d'une main- 
d'oeuvre familiale aidée, en période de pointe de travaux (dé- 
broussage, ... ) ,  par des contractuels. 

b) Les traits marquants de l'évolution des rapports de 
production sont les suivants : 

- Disparition des "6 mois" baoulé, B mettre en rapport 
avec celle des caféieres et cacaoyhres h Djimini, et donc avec la 
fin d'un cycle de production semestriel (production continue du 
palmier B huile), ainsi qu'avec la raréfaction fonciere (impossi- 
bilite d'acchs B la terre par droit de culture). - Disparition des aboussan et emploi des abougnon sur 
les cultures dévalorisees ou sur les palmeraies, lorsque la 
superficie concernbe est réduite. Le passage aboussan/abougnon 
peut être expliqué par la diminution des rendements sur caféihres 
et cacaoydres et par le fait que le manoeuvre n'est plus nourri 
par son employeur. 

- Apparition de nouveaux rapports de production, avec 
le developpement de l'emploi de manoeuvres mensuels, semestriels 
ou annuels (selon les tensions sur le marché du travail) : les 
caractsres fondamentaux de ces nouveaux rapports étant la polyva- 
lence du manoeuvre et le contrôle strict, par l'employeur, de 
l'organisation du travail. 

Plusieus facteurs (qui jouent et se combinent diffé- 
remment selon les unités de production considbrées) concourrent B 
expliquer ce développement : 

D'une part, il s'agit du seul type de main-d'oeuvre - 
avec les contractuels, dont l'emploi non conjoncturel est tr&s 
onereux - qui peut être utilisée si le planteur procede i3 la 
reconversion de ses vieilles plantations (ou h La plantation de 
jacheres), puisque l'emploi de manoeuvres rémunérés par partage 
du produit suppose que les plantations soient en phase de pro- 
duction. 

D'autre part, la polyvalence de ces manoeuvres est ua 
atout lorsque le Systeme de culture est diversifi&. 

Enfin, le coat de cette main-d'oeuvre est moindre que 
celui de la main-d'oeuvre rémunérée par partage du produit 
(lorsqu'elle est employée sur les palmeraies ou les parcelles 
d'ananas) ou h la tâche. L'intBrêt du planteur est de faire appel 
aux manoeuvres annuels si les besoins en main-d'oeuvre depassent 
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un certain seuil (que l'on peut quantifier au moins approximati- 
vement, comme on l'a vu, les parametres du calcul étant le niveau 
de production, le prix net payé au producteur et le coat total de 
la main-d'oeuvre) : superficie importante en palmiers, parcelle 
d ' ananas. 

Le souci du planteur de contrôler étroitement le 
fonctionnement de son exploitation peut également l'inciter A 
utiliser prkférenciellement ces manoeuvres. 

On peut proposer ainsi un schéma de l'evolution des 
rapports de production h Djimini-Koffikro, pour les planteurs qui 
y résident : 

- Au début de la phase pionnière, les premidres planta- 
tions sont réalisees par la main-d'oeuvre familiale, aidée éven- 
tuellement par un groupe d'entraide et/ou par les "pupilles" du 
responsable de 1'UP (nouveaux immigrants candidats A l'accds la 
terre). 

- Lorsque les plantations entrent en production, elles 
sont confiées en partie ou en totalité h des aboussan," la main- 
d'oeuvre familiale continuant à assurer les nouvelles planta- 
tions, avec l'aide Bventuelle de contractuels ou de "6 mois", 
lorsque le planteur est baoulé. 

- Avec la dispariti0n.de la forêt noire, le processus 
d'extension des plantations est stoppe : le besoin total en force 
de travail diminue, les défrichements de forêt (grands consomma- 
teurs de main-d'oeuvre) étant terminés. La main-d'oeuvre fami- 
liale reprend le contrôle direct d'une partie des plantations, 
puisque la necessité de faire appel h une force de travail exté- 
rieure h 1'UP decroît avec la mort progressive des plantations 
caféi&res et de cacaoyères, tandis qu'avec le baisse de pro- 
duction des plantations, la rémunération des manoeuvres passe du 
tiers à la moitié du produit. Le seul apport de main-d'oeuvre 
remunérée est celui, occasionnel, des contractuels. 

B 

- Par la suite, le processus de reconversion des vieil- 
les plantations et des friches se traduit p,ar un nouveau besoin 
en main-d'oeuvre étrangere h 1'UP - surtout si la superficie 
concernée est importante -, d'autant que les disponibilités en 
main-d'oeuvre familiale sont réduites (planteurs ages, scolarisa- 
tion et depart des enfants vers la ville). La reconversion sera 
donc assurée par les actifs familiaux, avec l'appoint des con- 
tractuels (petits planteurs), ou avec celui des manoeuvres poly- 
valents permanents (grands planteurs). Une fois les nouvelles 
plantations entrées en production, ou si la culture de l'ananas 
est adoptée, ce type de rapport salarial sera conservé, du fait 
de ses avantages comparatifs (coat et polyvalence). 

Ce modèle est Bvidemment extrêmement simplificateur, 
mais reflète bien les enseignements des discussions avec les 
planteurs et permet d'intégrer les informations quantifiées dont 
nous disposons (données structurelles sur l'emploi des manoeuvres 
permanents et réguliers) dans une perspective plus dynamique. 
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5. Agriculture encadrée, agriculture intégrée : la dynamique 
des Systemes de culture a été en grande partie impulsée par 
l'intervention, en milieu villageois, d'acteurs économiques 
publics ou privés. Cette intervention a eu une incidence directe 
sur les Systemes d'exploitation : désormais, le producteur se 
trouve inséré dans un faisceau de relations qui, certes, l u i  
ouvre le "champs du possible'' agronomique, mais aussi limite son 
pouvoir de décision relativement h la conduite technique de ka 
culture et h la destination du produit. Le degré de cette limita- 
tion varie toutefois sensiblement selon le modele organisationnel 
retenu : on peut à ce titre distinguer trois situations : 

a) Le cas des plantations de palmiers à huile (et de coco- 
tiers hybrides, avec quelques variantes) : l'intervention de la 
société de développement (SODEPALM puis PALMINDUSTRIE) consiste 
principalement dans l'aide 5 la création de la plantation 
(fourniture du matériel végétal sélectionné, de l'engrais, du 
grillage de protection, etc.), puis dans la collecte et le règle- 
ment de la production. 

L'encadrement technique de la production reste peu 
contraignant, hormis la phase de création et, h un moindre titre, 
la commercialisation des régimes de graines de palme : on a 
bvoqué la restriction puis l'interdiction des associations de 
cultures avec les jeunes plants, les planteurs ne respectant pas 
la r4gle se voyant exclus des distributions ultérieures de maté- 
riel végétal et 1' encadreur arrachant le manioc des parcelles. 
On a également mentionné les contrôles routiers effectués à une 
époque par la gendarmerie, 21 la demande de PALMINDUSTRIE, condui- 
sant h la confiscation des régimes de graines achetbes sur le 
circuit parallele par les commerçantes d'Abidjan. 

Ces deux dernières mesures sont caractéristiques de 
l'attitude de PALMINDUSTRIE, qui estime avoir un droit de regard 
sur les plantations crées avec son aide. Cette attitude est 
justifiée par le souci d'assurer l'approvisionnement des unités 
de transformation et par celui de récupérer la fraction rem- 
boursable du coat de création des plantations villageoises, ce 
qui explique l'interdiction (plus ou moins respectée) faite aux 
producteurs d'abattre les plantations réalisées avec l'aide de la 
société, tant que la dette de création n'est pas intégralement 
remboursée. 

Mise h part l'interdiction de pratiquer des cultures 
associées, la contrainte supportée par le planteur reste cepen- 
dant faible (le contrôle sur les ventes parallèles ayant ét6 
conjoncturel), ce qui s'explique, selon nous, par la maftrise 
foncière que conserve le planteur et par les caractéristiques 
techniques des productions arborées (en particulier faible con- 
sommation d'intrants, en année courante). 

b) Par contre, l'organisation de la production d'ananas de 
conserve conduit & une restriction plus marquée du contrôle du 
planteur sur les moyens de production et sur le proch technique 
de production, ïépondant parfaitement ce que G. SAUTTER dési- 
gne par "une formule totalitaire" d'encadrement : "(. ..I a u s s i  
bien 1 'am&nageaent proprement d i t  que le système c u l t u r a l  e t  l e s  
rapports de production i n s t i t u k s  f o n t  le minimum de concessions 
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nécessité d'assurer un approvisionnement rbgulier de l'usine (le 
cycle de production de l'ananas est discontinu h la différence de 
celui du palmier), donc d'une programmation précise du calendrier 
de production de l'ensemble des planteurs ; nécessité de regrou- 
per les parcelles afin de limiter les coats d'évacuation des 
fruits et de faciliter la collecte ; importance des besoins en 
intrants dont le financement et l'approvisionnement doivent être 
assurés ; caractère tres "technique" de la culture qui, pour être 
bien conduite et 4conomiquement rentable, demande un certain 
savoir-faire. 

459 



c) Nous avons vu que l'organisation de la culture de l'ana- 
nas-export différait sensiblement de celle de l'ananas de conser- 
ve : absence d'encadrement technique du producteur, maftrise par 
ce dernier de la création de sa plantation (location de la par- 
celle, approvisionnement en rejets, etc,) et du proces de pro- 
duction, sauf pour les dernieres opérations culturales (réduction 
des couronnes, ethrélisation, récolte), contrôle des coots de 
production. L'intervention de l'acheteur se limite h la fourni- 
ture éventuelle des intrants (une fois la parcelle plantée), aux 
dernières opérations culturales et à l'achat des fruits. 

L'autonomie du planteur d'ananas-export, sans être 
totale, est nettement plus marquée que celle du planteur d'ananas 
de conserve ; le risque qu'il assume est aussi plus grand puis- 
que, si le point mort n'est pas dépassé, il assume directement 
le coQt financier de l'échec (alors que ce coQt est reporté, dans 
le cas de l'ananas de conserve, sur la société d'encadrement ou 
sur la banque qui a avance le crédit de campagne au GVC). 

Comment expliquer que les arguments avancés plus haut, 
relatifs aux "implications organisationnelles" des caractéristi- 
ques techno-4conomiques de la culture de l'ananas de conserve, ne 
jouent pas ici? Quatre éléments essentiels interviennent : 

- 

- La planification de la production, coordonnée à 
l'kchelle de l'ensemble des unités de production, ne constitue 
pas un impératif puisqu'il n'y a pas un mais plusieurs acheteurs. 

- Le contrôle par l'acheteur de l'époque de création de 
la parcelle ne s'impose pas, puisqu'il peut "contracter" avec un 
petit planteur en fonction de son propre calendrier de récolte et 
de la date prévue d'arrivée à maturit4,de la production du plan- 
teur concerne. 

- Le volume de production villageoise traitée par 
chaque acheteur semble limité (ne serait-ce que du fait de l'hi- 
tiation récente du secteur de sous-traitance) ; on peut supposer 
que son augmentation inciterait l'acheteur à tenter de mieux 
contrôler la production. 

- L'utilisation des facteurs de production - terre et 
travail en particulier - n'est pas optimisée : les difficultés de 
trouver des rejets de bonne taille, ou de s'approvisionner b 
temps en engrais, se traduiront par un rallongement du cycle de 
culture (et donc par une immobilisation plus importante du fac- 
teur terre) ; le coQt de l'herbicide incitera le planteur h ne 
pas en utiliser, même s'il sait que cela augmentera le temps 2i 
consacrer au desherbage manuel. 

D'une façon gknérale, la moindre maftrise technique de 
la production se soldera par une perte de rendement et une moin- 
dre qualit4 de production, non rédhibitoires du fait d'un prix 
d'achat au producteur relativement élev4 (comparativement b celui 
de l'ananas de conserve), d'une compression des coQts monbtaires 
de production - les deux phhomdnes abaissant le point mort - et 
de l'absence de contrôle strict de la qgma-l&tx5-des fruits expor- 
t4s. - # 
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En définitive, l'analyse du pouvoir de decision au sein 
de l'uniti! de production, lorsque le planteur pratique une agri- 
culture contractuelle, met en évidence une structure d'exploita- 
tion de type dualiste, le pôle dominant variant selon le modele 
organisationnel. Le dualisme joue & deux titre : d'une part du 
fait du partage de pouvoir de décision entre le responsable de 
l'unite de production et la structure cocontractante, d'autre 
part du fait que ce partage ne porte souvent que sur une fraction 
des activitbs de l'unite de production, lorsque sont pratiquées 
des cultures non encadrees. 

DYNAMIQUE DES SYSTEMES DE PRODUCTION 
/-- 

Par l'analyse de la dynami e des syst&mes de pro- 
duction, on a tente de répondre aux c% interrogations suivan- 
tes : y a-t-il processus... d'intensi-fication des syst6mes de 
production? ... de monétarisation des coats de production induite 
par l'utilisation d'intrants désormais achetés sur le marché? 
Quelle est la place du calcul economique dans la conduite de 
l'exploitation? 

1. L'intensification des syst&mes de production : la préfé- 
rence des agriculteurs africains pour l'extensif a souvent et& 
soulignée. Ainsi, P. PELISSIER déclarait-il, lors de l'inaugura- 
tion du colloque de Ouagadougou consacre & la rationalité techni- 
que et aux logiqués paysannes... "En A f r i q u e  N o i r e ,  la s e u l e  
p r o d u c t i v i t é  qui  i n t h r e s s e  l e  paysan e s t  c e l l e  d e  son t r a v a i l  e t  
non p a s  c e l l e  du s o l .  A l o r s  que l a  r a t i o n a l i t é  technique  a p o u r  
premier o b j e c t i f  l a  c r o i s s a n c e  des  rendements  p a r  u n i t é  de  
s u r f a c e ,  l a  l o g i q u e  paysanne v ise ,  en premier  l i e u ,  l e  revenu  
maximal p a r  journée  d e  t r a v a i l  i n v e s t i e ,  p a r  u n i t 4  de temps. 
(. . . I  l a  recherche du rendement ne  p a i e  p a s  p a r c e  qu ' e l l e  n o b i -  
l i s e  t r o p  de  t r a v a i l ,  a l o r s  que l a  p r o d u c t i v i t é  maxima du t r a v a i l  
e s t  assurée p a r  l a  consommation de  l ' e s p a c e . "  (ORSTOM, 1978, 

En fait, ces reflexions ne concernaient qu'un type d'in- 
tensification, & base de travail : or, d'une part, une inten- 
sification fondée sur une augmentation de la quantité de travail. 
incorporé dans le proces de production ne se soldera par une 
baisse de la productivité du travail que si la loi ricardienne 
des rendements_décroissants -7.-".w- - - -  -. --, --,---- joue, d'auTre parr l'utilisation de 
"ions intermbdiaires oü de biens d'equipements, autres 
voies possibles d'intensification, peuvent permettre un gain de 
productivité du facteur travail. Dans un article récent, P. COUTY 
(1986) fait toutefois remarquer que des stratégies de lutte 
contre le risque agricole (entendu comme un déficit aléatoire de 
production dQ B des causes climatiques , aux prbdateurs, etc.) 
induisent aussi une pratique de culture extensive, en limitant Le 
recours âux intrants par unité de surface, du fait de l'absence 
de liaison garantie, dans la fonction de production agricole, 
entre un certain volume d'intrants et une certaine quantitb de 

p.5). 

461 



produit. 
Qu'a-t'on observé h Djimini-Hoffikro? Rappelons que 

l'on fait référence h une comparaison des cultures entre elles, 
les différences de conduite d'une même culture n'étant pas abor- 
dées, du fait du manque d'informations fiables. 

- Les syst6mes de production vivriers ne sembient pas 
avoir été fondamentalement modifiés : la culture est toujours 
manuelle, les variétés sélectionnées, les engrais, les pesticides 
ne sont pas utilisés. -- 

- La pratique de nouvelles cultures arborées n'impulse 
pas une intensification a base de travail, relativement d la 
conduite traditionnelle du caféier (autrefois dominant h Djimi- 
ni) : par contre, comparativement h la conduite traditionnelle du 
cacaoyer et surtout h la conduite actuelle, h Djimini, de ces 
deux cultures, le processus d'intensification h base de travail 
est indeniable, du moins en ce qui concerne l'adoption de la 
culture du palmier h huile. 

L'adoption des nouvelles variétés sélectionnées a ét& 
également interprétée comme une intensification h base de capital 
fixe, la création de la plantation étant assimilée A la consti- 
tution d'un capital végétal ayant une valeur monétaire intrinsd- 
que, indépendamment de la valorisation du travail investi. 

Soulignons que les facteurs de production utilisés 
(variétés sélectionnées, engrais, ... ) sont généralement considé- 
rés comme des consommations intermédiaires, le terme d'intensifi- 
cation h base de capital faisant référence B des investissements 
en biens d'équipement. La pérennisation de l'utilisation d'une 

It' partie des intrants - tout particulièrement du matériel végétal - 
i nous a fait optgtpour une appréciation différente, cette diffé- 

rence étant moins de fond que de vocabulaire. On pourrait consi- 
dérer, dans une perspective plus "fonctionnelle" et si on retient 
la distinction consommations intermédiaires/biens d'équipement, 
que ce mode d'intensification se rapproche effectivement d'une 
intensification h base de consommations intermédiaires, caracté- 
risée par une fonction de commae&t-ar$té vis h vis du facteur 
travail, alors que l'utilisation de biens d'équipement intervient 
généralement comme Zubstsut au travail (R. BADOUIN, 1986). 

- La culture de l'ananas de conserve utilise intensive- 
ment les trois facteurs de production, travail, consommations 
intermédiaires et biens d'équipements (matériel mécanisé, ... ) .  
Celle de l'ananas-export fait beaucoup moins appel aux biens 
d'équipement et, lorsque c'est le cas - réalisation du labour par 
un tracteur -, ce n'est pas grâce h un investissement en biens 
d'équipement mais par appel un "service extérieur". 

Le développement de la culture de l'ananas, de conserve 
comme d'exportation, ne s'est toutefois traduit par une intensi- 
fication du système de production, h l'khelle des unités de 
production, que dans une miCorit6 de cas, lorsqu'elle a ét8 
intégrée au système de culture ; le plus souvent, sa juxtaposi- 
tion ?r l'économie de plantation (disjonction des cultures arbo- 
rées et de l'ananas entre UP différentes) a conduit h l'appari- 
tion d'un nouveau syst&me intensif et non B l'évolution du sys- 

4 

L * I 
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teme antérieur. 
La comparaison des résultats obtenus pour les différen- 

tes cultures de rapport Iy compris les vivriers) montre que 
l'intensifité du Systeme de production n'est pas incompatible 
avec une forte productivité du travail (cas de l'ananas-export). 

2. La monétarisation des coilts de production (charges en 
main-d'oeuvre exlues) est indéniable mais le processus differe 
selon les cultures : 

- Dans le cas des cultures vivrieres, elle provient de 
l'apparition d'un "coût du foncier", pour les PST et les pro- 
ducteurs-propriétaires fonciers non autonomes. Elle n'est donc 
pas induite par les necessités du système de production mais 
résulte de la dynamique des Systemes d'exploitation. 

- Dans celui des cultures arborées, la monétarisation 
des coûts de production vient plus de la constitution initale du 
capital vegétal que de l'utilisation d'intrants, en année couran- 
te de production. L'incidence relative de cette monétarisation 
reste limitée puisque les coats monetaires ne représentent que 10 
h 20% du revenu brut. 

- Par contre, les coots monétaires de la production 
d'ananas sont élevés : 40 h 70% du revenu brut. 

L'apparition de coûts de production monbtarises consti- 
tue-t-elle un facteur de blocage de la dynamique des Systemes de 
culture? 

Dans le cas des cultures vivrieres, les modes d'acc&s B 
la terre par les formules d'abougnon et de prestations en travail 
permettent aux UP qui ne disposent pas du numéraire nkessaire h 
la location, de cultiver des vivriers, mais h un coat qui peut 
être &levé et avec (pour la seconde formule) une restriction des 
choix culturaux : ils excluent également le risque financier de 
la production (pas d'investissement en numéraire). 

L'encadrement de la production par des organismes qui 
avancent aux UP les intrants nécessaires supprime, pour les 
planteurs de cpltures arborées sélectionnées et d'ananas de con- 
serve, la contrainte de financement qu'aurait occasionnbe l'uti- 
lisation de biens de production ayant un coat monétaire. Pour ces 
producteurs, la contrainte n'est pas économique mais provient du 
risque de ne pas voir leur candidature retenue et des superficies 
limitees qui peuvent être mises en culture dans le cadre des 
relations contractuelles (matériel végétal fourni en quantité 
limitée). 

La contrainte de financement est en partie desserrée, 
pour les planteurs d'ananas-export, par l'accord passé avec le 
futur acheteur des fruits et par la mise en oeuvre de stratégie 
de minimisation des débours monétaires : détournements d'intrants 
(engrais) fournis pour la culture de l'ananas de conserve par le 
GVC, rkcupération des rejets sur les parcelles du bloc, lors de 
la création de la première plantation d'ananas-export (si le 
planteur est ou a été membre du GVC) ; utilisation préférentielle 
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du facteur travail comme substitut 8 l'utilisation de consomma- 
tions intermédiaires ou h l'appel à un service extérieur présen- 
tant un coat monétaire : accès aux rejets par la formule d'abou- 
gnon, transport des rejets sur bicyclette, lorsque l'ancienne et 
la nouvelle parcelles sont proches, réalisation du labour 21 la 
daba par un groupe d'entraide, pas d'utilisation d'herbicide. 

3 .  Le calcul économique joue un rôle foñdamental (bien que 
non exclusif, comme on l'a vu) dans les choix culturaux opér6s 
par les producteurs. On a souligné la sensibilité 1_ - -.-: d_es - * 2 - c  produLteurs - 

au niveau et &-la variation des p-es--, sa"Ü3 
cas des cultures vivrières d'autoconsommation : le comportement 
des producteurs de vivriers, face h une évolution des prix, 
différera en effet selon que la culture est une spéculation de 
rapport (patate douce, manioc dans certain cas) ou d'autoconsom- 
mation, avec vente eventuelle de surplus conjoncturels (igname, 
maïs), l'élasticité de la production par rapport au prix ne 
jouant - négativement - que dans le premier cas. 

Une hausse des prix est susceptible de transformer une 
culture d'autoconsommation en vivrier de rapport, une baisse des 
prix pourra provoquer un reflux de la production de rapport mais 
non du vivrier autoconsomm6 : on ne fait 121 qu'énoncer un truis- 
me, mais les discours sur la production vivrière proposent si 
souvent des analyses indifférenciées, qu'on ne peut en faire 
l'économie. 

On rappellera que l'incidence du calcul économique sur 
les choix culturaux n'est sensible que lorsque la culture est 
connue du producteur, faute d'une maztrise préalable des paramè- 
tres du calcul : truisme encore une fois, mais justifié par la 
lecture de projets de factibilité qui anticipent, sur la base du 
calcul économique (fondé sur des résultats obtenus en station 
expérimentale ou sur des plantations industrielles) , la réaction 
des producteurs i4 l'opportunité de pratiquer une nouvelle 
cul ture. 

Cette incidence est d'autant plus marquée que les 
cycles de culture sont courts et les contraintes de production 
atténuées. 

On a pu ainsi expliquer par le calcul économique (au 
sens large, incluant la prise en compte, par le producteur, de 
l'ensemble des caractéristiques culturales et des conditions de 
production) les dominantes "palmier 2i huile" , "ananas-export" et 
''manioc", l'absence d'une stratégie conséquente de production 
d'un vivrier de rapport et la faible participation des produc- 
teurs-propriétaires fonciers h la culture de l'ananas. 

L'étude de la production agricole h Djimini-Koffikro 
nous a révélé le dynamisme, le caracttke éminemment évolutif de 
l'économie agricole, et nous a permis d'avancer quelques éléments 
d'explication de cette évolution. I1 reste, h travers l'exploita- 
tion des résultats des enquetes conduites dans quatre autres 
villages de la région, h vérifier le caracthre non spécifique de 
ces observations et analyses. 
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EPILOGUE : L’EXCEPTION ET LA REGLE 

L e s  enseignements des enquetes complementaires 
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A l'issue de la recherche conduite B Djimini-Koffikro, 
des enquêtes complémentaires ont été réalisées dans quatre vil- 
lages de la région : Kongodjan, Assé-Haffia, Amangare et Aboutou. 

Rappelons (cf. Partie introductive) que ces villages 
ont été retenu parce qu'ils différaient de Djimini-Koffikro (la 
différeoce portant sur des indicateurs facilements perceptibles : 
composition ethnique du peuplement et cultures arborées prati- 
quées), l'objectif n'Btant pas de vérifier la représentativité 
spatiale de la monographie villageoise, mais de rechercher une 
reprksentativitk "fonctionnelle I ' . . .  ou l'infirmation des schkmas 
explicatifs avancés lors de l'étude monographique. 

La méthodologie d'enquête retenue - enquêtes 
exhaustives 21 passage unique, ,sans mesure des superficies - rend 
illusoire toute utilisation fine des résultats o5t- aussi 
l'analyse ne portera-t'elle que sur quelques thèmes majeurs de 
l'étude des systèmes d'exploitation (conditions d'accès h la 
terre, rapports de production, pluri-activité des planteurs) et 
de culture (dynamiques culturales). 

DES VILLAGES DE PIONNIERS 

Les villages enquêtés présentent, avec Djimini-Koffi- 
kro, la caractéristique commune d'être des villages de pionniers. 
Dans aucun cas la terre n'y était contrôlée coutumièrement au 
début du siècle, même h Aboutou, pourtant proche des rives de la 
lagune Aby, domaine des Eotilé (au nord) et des Essouma (au sud). 

A l'exception d'Ass6-Maffia, l'installation des nou- 
veaux venus a suivi l'ouverture de voies de communication : piste 
Bonoua-Adiaké dans les années vingt (Djimini-Hoffikro et Kongod- 
jan), pistes ouvertes par des exploitants forestiers dans les 
années 40 (Amangare et Aboutou). 

L'époque de création des villages varie de 1920 h 1947: 

Djimini-Koffikro 1920 
Hongodjan, Assé-Maffia 1933/35 
Aboutou 1941 
Amangare 1947 

On enregistre ainsi un décalage entre les phases pion- 
nières, dont un bon indicateur est le moment oh apparaissent les 
premières transactions foncières : fin des années 40 A DjFmini et 
Kongodjan, courant des années 50 21 Assé-Maffia, fin des années 60 
h Aboutou : h Amangare il n'y a eu qu'une seule vente (cf. infra) 
mais il semble qu'A la fin des années 50 tout l'espace étaient 
socialement contrôlé. Nous verrons l'incidence de ce décalage sur 
la dynamique des systèmes de culture. 

A travers l'étude de ces cinq villages, on retrouve 
bien le mouvement de ruée sur la forêt noire, de frénésie de 
création de plantations, qui, amorcé dans les années 20, affecte 
particulièrement le Sud-Ouest du Sanwi après la seconäe guerre et 
l'abolition du travail obligatoire, comme l'a si bien décrit 
ROUGERIE (1957). On trouve trace de ce mouvement, pour la petite 
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région qui nous intgresse, dans le rapport d'activité politique 
Btabli en 1952 par le responsable de la subdivision d'Adiaké : 
" O n  c o n s t a t e  1.. . I  1 ' i n s t a l l a t i o n  d k f i n i t i v e  d ' 6 t r a n g e r s  p l a n -  
t e u r s  d e  r a c e s  b a o u l b ,  abour8 ,  wob&, g o u r o ,  etc. . .  d a n s  l a  region 
c o m p r i s e  entre A d i a k &  e t  l a  r o u t e  N'ganda N'ganda e t  la l i m i t e  
des s u b d i v i s i o n s  d ' A d i a k 8  e t  d e  Grand-Bassam e t  a u s s i  a u  nord de  
l a  b a i e  d'Ebobo ( l a g u n e  Aby)". Sources : archives de la sous- 
préfecture d'Adiaké : le village de N'ganda N'ganda est voisin 
d'Aboutou, dans la partie sud du chapelet de campements. 

Le peuplement de trois de ces villages de pionniers 
sera pluri-ethnique (ethnie des planteurs) : Djimini-Koffikro 
(Baoulé, Abouré, Agni, Nzima, Gagou, etc . . . I  , Ass&-Maffia (Abè, 
Attié, Abouré), Aboutou (Essouma, Eotilé, Agni, Nzima, Wobé) ; 
dans les deux autres cas, il sera mono-ethnique : h Amangare 
(Abouré) et Hongodjan (SBnoufo de Côte d'Ivoire, du Soudan ou de 
Haute-Volta). 

CONDITIONS DE LA MAITRISE FONCIERE LORS DE LA PHASE PIONNIERE 

Dans la mesure oh aucun droit coutumier n'&tait exerc8, 
l'accès h la terre pour les premiers arrivants a été direct ("Ls 
forêt n'était h personne, il fallait juste la couper") h Djimini, 
Assé-Maffia et Aboutou : h Hongodjan, le premier arrivant a été 
installé là par le chef de village de Djimini et h Amangare le 
fondateur du village a demandé l'accord au chef du village voisin 
de Kakoukro (offrande symbolique d'une bouteille de gin). 

A l'origine, c'est le premier occupant qui indiquait 
aux nouveaux arrivants l'endroit oh ils pouvaient commencer h 
créer des plantations. Par la suite, comme h Djimini-Koffikro, 
c'est chaque responsable ethnique (le premier arrivant de 
l'ethnie) qui tenait le rôle de gestionnaire du sol, dans son 
secteur d'installation. 

Lors des enquêtes, le passage par une phase de travail 
comme manoeuvre agricole, comme condition d'accès a la terre, n'a 
été que rarement mentionné. Les bléments d'explication avancés 
pour Djimini semblent recevables pour les autres villages : tant 
que la forêt noire a été abondante, l'accds h la terre ne pouvait 
être conditionné par une phase préalable de travail : le fait que 
certains aient aidé, dans un premier temps, un planteur préala- 
blement installé, semble correspondre h la contre-partie de l'ac- 
cueil reçu. Par contre, il est arrivé que des immigrants, venus 
d'abord en quête de liquidités monétaires, commencent par être 
manoeuvres (contractuels ou aboussan) avant de songer h s'instal- 
ler comme planteurs, ou qu'une fois installés , certains, en 
attendant l'entrée en production de leur plantation, réalisent 
des contrats. 

L'élément d'explication essentiel de l'absence d'arti- 
culation entre accès h la terre et accès h la force de travail, 
pourtant souvent mentionnée pour d'autres régions de la Côte 
d'Ivoire foresti&re, réside, selon nous, dans l'impossibilité de 
constituer des réserves foncieres par simple layonnage, de creer 
ainsi une raréfaction sociale des terres qui aurait contraint les 
nouveaux venus h vendre leur force de travail pour accéder, h 
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terme, au statut de planteur. 
On peut également avancer une hypothèse faisant inter- 

venir les conditions de peuplement des villages, dans la mesure 
ou un partage de la forêt aurait supposé la reconnaissance par 
tous des limites tracées et l'existence d'une instance d'arbi- 
trage également reconnue par tous ; l'exemple du village d'Aman- 
gare semble vérifier cette hypothèse : à une exception près 
(concernant en fait des terres situées sur la frange nord du 
terroir), tous les planteurs sont abouré. Les plantations y ont 
ét6 créées par blocs familiaux (frères travaillant ensemble, le 
plus souvent), puis partagées, chaque bloc familial étant centré 
sur un campement. Dans la majorité des cas, les limites entre les 
domaines de chaque famille n'y ont gas été définies par jonction 
de fronts de défrichement, comme dans les autres villages, mais 
tracées en pleine forêt, après accord entre les responsables des 
campements voisins et en présence d'un envoyé du roi des Abouré. 
Cette pratique n'a pu être efficace que dans la mesure oh il y 
avait accord des différents intéressés et oh l'arrivée de nou- 
veaux migrants, non abouré, était bloquée par le contrale exercé 
par les Abouré sur la piste, les campements des extrémités nord 
et sud du terroir ayant été créés à la même époque. Ainsi, à 
Amangare, les Abouré ont pu recréer, de fait, une "légitimitg 
coutumière" de l'accès Zi la terre, chaque responsable de campe- 
ment devenant le gestionnaire d'un espace borné, sur lequel ses 
droits étaient bien établis. Dans le cas d'Amangare, ce contrôle 
sur le foncier n'a d'ailleurs pas été utilisé pour faciliter 
l'accès ?i la main-d'oeuvre, en octroyant un droit de culture h 
des manoeuvres, aucun de ces derniers n'y étant devenu planteur. 

CONDITIONS D'ACCES A LA TERRE DEPUIS LA FIN DE LA PHASE 
PIONNIERE 

a) Ventes de terre : on a constaté l'importance des transac- 
tions foncières Djimini-Koffikro, oh plus du tiers de la super- 
ficie du terroir a été vendu. Cette pratique se retrouve dans les 
autres villages, à l'exception d'Amangare, avec la même logique : 
vente de plantations à l'origine, comportant éventuellement un 
droit de préemption sur une forêt noire attenante, vente de terre 
par la suite (jachères, vieilles plantations), ce qui marque un 
glissement dans la signification de la transaction, achat d'un 
capital végétal en production dans un cas, moyen d'accès à un 
facteur de production dans l'autre. 

Ces transactions auraient porté sur 18 % de la superfi- 
cie totale h Assé-Maffia, 29 % a Kongodjan, 36 % à Aboutou et 
seulement 3,5 % h Amangare (cf. tab. 180 : rappelons qu'il s'agit 
de superficies déclar6es et non mesurées). 

On retrouve ici la "spécificité ethnique'' des Abouré 
relativement .?i la constitution d'un marché foncier, bvoquée pour 
Djimini. La seule transaction enregistrée ?i Amangare a mis en 
présence deux Dioula. Le même phénomsne se retrouve 5 Ass& 
Maffia, oh aucun Abouré n'a vendu de terre. Venus d'un village 
proche, la question du retour vers la région d'origine ne s e  
posait pas pour eux, et la vente de terre aurait été d'autant 
moins envisagée - et d'autant plus mal perçue par la famille - 
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Ta3leau 180 : IfMalités d'acds la propriété foncière 
(% du &re des patrimines) 

Droit de culture sur 
forêt mire 
Héritage (sur DC ou 
achat) 
Donation entre vifs 

Achat 

Total 

27% 

40% 

23% 

10% 

100% 

55% 

7% 

35% 

3% 

32% 

24% 

15% 

29% 

100% 

31 

3,5% 

100% 100% 100% 

31 lï 106 

36% (a) 29% 33% 
22% (b) 

% superficies achetk 18% 

Amangare Abautau I 

I"bre de PF I 30 

Tableau 181 : Contrôle ethnique du foncier 
(% superficie totale dklar& ou mesurée) 

ssé-Maffia Amangare Abautou 
(a) (b) 

kmgdjan 

7% 
11% 

2% 
58% 
2% 

- 

- 
- 
13% - 
- 
7% - 

- - - - 
30% 1% 
2,5% 3,5% 

9,5% 14% 
32% 45,5% 
8% 11% 
2% 3% 
8% 11,5% 
5% 7% 
3% 3,5% 

- - 

- - 

Abé 
Attié 
Asni 
B a d 4  
iuxIur6 
N z h  
Essouma 
Eotilb 
"IV. du El." 
Autres IV. 
Voltaïques 
Maliens 
Autres &rang. 

- 
- 
18% 
31% 
14% 
12% - 
- 

11 , 5% 
3,5% 
7% 
2% 
1% 

100% /Total 100% 100% 100% 100% 100% 

369 ha 524 ha 144ha 382ha 142ha 1072ha 

(a) : calcul prenant en capte le  cas particulier d'im planteur agni contrôlant 162 ha 
(b) : calcul excluant c2 cas particulier 
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que les Abouré ne disposaient que de tres peu de "terre h café et 
h cacao'' dans leur fief de Bonoua. ROUGERIE (1957, p. 121) rap- 
pelle ainsi qu'ils sofit "traditionnellement désignés p a r  l eur s  
voisins sous l e  vocable d'Ehounva, c ' e s t  4 dire  d'hommes sans 
terre .  De f a i t ,  entre l e s  savanes e t  l e s  marecages inexploi t&,  
l e s  quelques &tendues fo res t i è res  de l eur  p a y s  l eur  in terd isen t  
une pratique extensive de l a  mise en c u l  tures indus t r i e l l e s" .  

Comme h Djimini-Koffikro, les ventes de terre ont con- 
duit h une redistribution ethnique du contrôle foncier a Assé- 
Maffia, oh les vendeurs ont été ab& et attié, les acheteurs, 
nzima, ivoiriens du Nord ou maliens, et h Aboutou, ou des Wobé, 
Essouma ou Agni ont vendu des terre B des Maliens, Voltaïques, 
Ivoiriens du Nord et Baoulé (cf. tab. 181) : par contre, il n'y a 
pas eu de modification i3 Kongodjan (contrôle foncier dioula des 
1 'origine) . 

b) Héritaaes et donations entre vifs : on a constaté, à 
Djimini-Koffikro, une tendance au non-respect des regles cou- 
tumieres d'héritage, ainsi que l'importance des donations entre 
vifs. Sur l'ensemble des quatre autres villages, l'héritage a ét& 
transmis selon les regles coutumieres de dévolution dans 71% des 
cas, ce qui relativise mais en meme temps conforte les analyses 
relatives h Djimini : les héritages en lignée traditionnelle sont 
pratiqués par les Abouré ( A  Amangare et Assé-Maffia), les Essouma 
et les Eotilé ( h  Aboutou), donc par des ethnies pour lesquelles 
la proximité du milieu d'origine facilite le contrble social 
exercé lors des transmissions patrimoniales ; pour les étrangers 
B la région, le non respect des r&gles coutumieres d'héritage est 
beaucoup, plus fréquent. 

Les donations entre vifs de plantations ou de friches 
ont eu une importance tres sensible h Amangare (35 % des modes 
d'acces h la terre) et, dans une moindre mesure, h Assé-Maffia 
(23 % ) .  A la différence de Djimini, elles n'ont pas bénbficié, 
pour partie, h des salariés résidant en ville et désireux de 
créer des plantations, mais uniquement h des aides-familiaux, 
Pratique tres répandue chez les Abouré, elle constitue une forme 
de détournement "légal et diplomatique" des regles dominantes de 
dévolution des biens, le pere cédant h son fils une partie de ses 
plantations ; a son décès, l'héritage de la partie des planta- 
tions qu'il avait conservé reste régi par les regles de la filia- 
tion matrilinéaire. I1 faut souligner que tous les cas qui ont 
été relevés concernaient des planteurs de la génération des 
pionniers, la regle étant que l'on ne peut donner hors du matri- 
lignage ce qui a été hérité dans le matrilignage (héritage d'un 
frere utérin ou d'un oncle maternel). Les superficies mises en 
jeu lors des donations sont généralement limitées. 

Quelle est l'incidence des conditions d'acces h la 
terre sur la structure fonciere? Le tableau 182 présente la 
répartition des patrimoines fonciers, par classes de superficie. 

A Amangare et Aboutou, les petites superficies (infé- 
rieures B 5 ha) et une partie des moyennes (5-10 ha) s'expliquent 
par les donations entre vifs. A Asse-Maffia joue également un 
morcellement consécutif h l'héritage d'un planteur attié (5 béné- 
ficiaires). Mis 21. part ce cas, on retrouve bien la situation 
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Tableau 182 : Superficie des pathines fonciers 

Assé-Maffia 

7 (23%) 
9 (30%) 
8 (27%) 
6 (20%) 

Superficie Amangare Aboutou 

4 (13%) 3 (10%) 
4 (13%) 8 (26%) 
14 (45%) 15 (48%) 
9 (29%) 5 (16%) 

5 ha[ 
[ 5-10 ha[ 
[lo-20 ha [ 
[20 ha 

19% 
15% 
54% 

Total 

43% 14% 
22% 26% 
11% 11% 

sup. mayen. 
13 ha (b) 

Kongaïjan 

7 (41%) 
4 (24%) 
5 (29%) 
1 (6%) 

17 (100%) 

8 ha 

31 (29%) 
38 (36%) 
26 (25%) 
11 (10%) 

106 (100%) 

10 ha 

Tableau 183 : Superficie des patrimoines fonciers et modes d'accBs ?i la terre 
(Ass&F&fia, -gare, Aboutau et Kongodjan) 

%perf icie 

[5-10 ha [ 
I: 10 ha 

Droit de 1 Donation 1 Achat 
culture 
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analysée h Djimini : morcellement des patrimoines fonciers par le 
jeu des donations entre vifs, maintien de la structure patrimo- 
niale lors des héritages : par contre, la dynamique de concentra- 
tion reste marginale ( 3  cas, lors de l'héritage par un planteur 
des plantations de son frère utérin ou du fait de l'achat succes- 
sif de plusieurs parcelles foncieres). 

La tendance - actuelle - d'ensemble reste bien la re- 
conduction de la structure patrimoniale de l'issue de la phase 
pionni&re (pionnier toujours en vie ou héritage sans morcelle- 
ment) et, pour une partie des patrimoines, la fragmentation lors 
de donations entre vifs, ce qui conforte la strate des petits 
patrimoines : la superficie moyenne des patrimoines fonciers est 
de 16 ha lorsque l'azc&s h la terre a été permis par un droit de 
culture, de 7 ha lorsqu'il y a eu donation : 19% des patrimoines 
de moins de 5 ha ont été obtenus par droit de culture, contre 43% 
par donation : ces pourcentages passent B 15 et 22 pour la classe 
de superficie comprise entre 5 et 10 ha et h 54 et 11 pour les 
patrimoines de plus de 10 ha (tab. 183). 

RENTE FONCIERE ET PRODUCTEURS SANS TERRE 

Dans aucun des villages enquêtks on ne retrouve un 
groupe de producteurs sans terre de l'importance de celui de 
Djimini-Koffikro. Si on se limite aux seuls planteurs d'ananas 
(en excluant les aides-familiaux des planteurs-propriétaires fon- 
ciers, ainsi que les producteurs de vivriers (puisque ces der- 
niers sont presque tous des manoeuvres dont la rémunération 
inclut le prêt d'une parcelle), on ne dénombre que quelques PST 
(tous voltaïques) par village : 4 h Ass6-Maffia, 5 h Amangare, 3 
a Aboutou et 2 9 Kongodjan. Les locations y sont pratiquées mais 
ne présentent donc qu'un caractère marginal. 

Cette différence fondamentale avec Djimini s'explique 
selon nous par 1 ' e x i s m c m 1 p ô l e s 3 Z  migration", liée tant aux 
conditions historiques du peuplement des villages qu'aux oppor- 
tunités économiques qui s'y présentent : les nouveaux venus 
s'installent preférentiellement dans un village oh leurs "fr&res" 
sont nombreux, engendrant ainsi un effet de "boule de neige" qui 
a joué, h une époque, pour les planteurs ("je me suis arrêté A 
Djimini parce qu'il y avait des Baoulé"), comme il joue actuelle- 
ment pour les PST. Ce phénomène suppose une incitation économi- 
que, présence de forêt noire h une époque, possibilité de prati- 
quer la culture de l'ananas aujourd'hui ; le même effet de "boule 
de neige'' intervient relativement au développement de la culture 
de l'ananas, qui motive, rappelons-le, l'installation comme pro- 
ducteurs agricoles de nombreux PST. 

En définitive, dynamique migratoire et dynamique Bcono- 
mique s'articulent dans un processus synergique q.rri conduit au 
développement de "villages-centres" dont Djimini-Koffikro 
pourrait représenter un bon exemple ; des incursions dans des 
villages autant ou plus peuplés que Djimini, comme Sam5 et Kakou- 
kro, laissent supposer qu'on y retrouverait un groupe important 
de PST. 
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ABSENTEISME DES PLANTEURS 

On a pu relever, A Djimini-Koffikro, le nombre impor- 
tant des planteurs absentgistes. Cette situation ne constitue pas 
une exception dans la région, bien qu'elle soit moins marquke 
dans les autres villages (A moins que cette diffbrence ne pro- 
vienne de la méthodologie d'enquête retenue, puisqu'on a vu qu'A 
Djimini le nombre des absentéistes avait ét& largement sous- 
estimé lors du recensement initial) : 

Nanbre de planteurs absentbistes : Ass&Maffia 6 (20%) 
Amangare 8 (26%) 
Aboutou 7 (23%) 
Kongodjan 0 

Sur les 21 planteurs absentéistes, 9 sont planteurs 
dans d'autres villages oh ils résident en permanence (ou du moins 
la majeure partie du temps), 9 ont une activité urbaine rémunért5.e 
et 3 resident dans leur village d'origine sans avoir d'autre 
activité. 

PLANTATIONS HORS TERROIR (ET HORS TERROIRS LIMITROPHES) 

A Djimini-Koffikro, 16 propriétaires fonciers disposent 
de forêt noire ou de plantations à l'extérieur du terroir (ou des 
terroirs limitrophes) ; cette quête de forêt noire a également 
touche les autres villages enquêtés. 

"bre de planteurs disposant de plantations ou de forêt noire dans d'autres villages : 

Assd-Maffia 10/30 (33%) 
Amangare 11/31 (35%) 
AbxItou 3/31 (10%) 
Kmgcdjan 1/17 (6%) 

Sur les 25 planteurs concernés, 19 sont abouré, le 
second bloc de plantations étant situ&, le plus souvent, A Mala- 
malasso. Au total, prds d'une unité de production abouré sur deux 
est ainsi "bi-polaire". Les 6 autres planteurs sont 3 Essouma 
(plantations à Bondoukou, Adiaké et Assinie), un Nzima (planta- 
tion & l'est de. la lagune Aby), un Atti4 (plantation A Adzopé) et 
un Malien (plantation Za Adiaké). Le second bloc de plantation est 
ainsi localise dans le Sud-Est, sauf exception, et a et& cr66 
aprds que la forêt noire ait disparu des villages enquêtks. 

LE VERGER VILLAGEOIS ET SON EVOLUTION 

La forêt noire a disparu des terroirs villageois enquê- 
t6s ( a  l'exception d'un flot B Aboutou), pour laisser la place, 
principalement, B des spéculations arbor4es. 

Les cultures dominantes diffdrent selon les villages, 
en termes de superficies et de nombre de planteurs : palmier, 
caft5ier et cocotier A Kongodjan ; cacaoyer, palmier et caféier 
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Assé-Maffia : cacaoyer et palmier & Amangare ; cocotier et ca- 
féier A Aboutou (tab. 184 et 185). 

La superficie moyenne en plantation par unite de pro- 
duction est de 6 ha & Kongodjan (a 4 1 ,  et & Assé-Maffia (a 51, de 
9 ha & Aboutou (a 5 : 1 cas particulier exclu) et de 12 ha h 
Amangare (a 101, ce qui est & mettre en rapport avec la superfi- 
cie totale des patrimoines fonciers (le ratio moyen "superficie 
plantée / superficie contrôl4e" varie selon les villages entre 
0.6 et 0.71, et donc avec les conditions d'actes A la terre, ik 
l'bpoque pionniere et ultérieurement (qui expliquent egalement la 
forte dispersion des valeurs autour des moyennes). 

I1 est possible d'esquisser, comme cela a été fait pour 
Djimini-Koffikro, un historique sommaire de l'évolution des ver- 
gers villageois, permettant de comprendre l'occupation actuelle 
du s o l .  

Lors de la phase pionnière, le caféier et le cacaoyer 
ont été plantés, apres abattage de la forêt, h Assé-Maffia et 
Amangare : & Kongodjan et Aboutou, les plantations ont ét6 réali- 
sées uniquement en caféiers, les sols ne convenant pas, selon les 
planteurs, h la culture du cacaoyer. 

A partir des années 60 on assiste aux même phénomènes 
qu'A Djimini, vieillissement des premieres plantations et appari- 
tion d'opportunités de substitution/diversification, mais avec 
une intensité variable selon les villages. 

- A Aboutou, l'introduction du cocotier local a permis 
de valoriser des s o l s  peu propices h la culture du caféier (et a 
fortiori du cacaoyer), lorsqu'il a été plant6 sur des terrains 
jusqu'alors inutilisés ("forêt noire trop maigre pour permettre 
l'installation d'une caféiere"). Dans les autres cas, son intro- 
duction semble avoir répondu A une logique de substitution, soit 
qu'il ait été complanté dans une caféi4re sur le déclin, soit 
qu'il ait succédé & une caféiere devenue improductive, apres 
abattage de cette dernière. I1 faut souligner que la maladie de 
Sam0 n'exerce pas (encore?) dans les cocoteraies locales d'Abou- 
t o u  des ravages comparables h ceux constates un peu plus au nord, 
21 Amangare, Djimini ou Kongodjan. 

La demande des villageois en materiel vé!gi?tal sélec- 
tionné (palmier et hév6a en particulier) est forte mais n'est pas 
satisfaite par les sociétés de développement, la presque totalité 
des superficies cultivees en cocotiers hybrides et en palmiers 
n'appartenant qu'A un seul planteur (plus de 50 ha de cocoteraies 
et 40 ha de palmeraies). 

- A Amangare,  la disparition du caféier est achevée : 
lui ont 6té substitués le palmier h huile et le cocotier. Le 
cocotier hybride n'a étg implanté, du fait des directives de 
l'encadrement, que sur d'anciennes cal"éi&res, alors que le caco- 
tier local est venu en substitution au cafirier mais aussi, dans 
quelques cas, a permis de valoriser une zone d'ancienne savane. 
Depuis quelques années, la culture de l'hévéa se développe, au 
nord du terroir, après abattage d'anciennes caftSières ou de 
cocoteraies 

4 7 4  



Tableau 184 : Cultures arborées Pratiquées (superficies et %) 

oco lo 

17ha 

lOha 

210 ha 

140 ha 

49.8ha 

Konsodjarr 

Assé-Maff ia 

Amangare 

Aboutou (a) 

Aboutou (b) 

1 COC 

26 h 
24.3 

13ha 
6.7% 

58.5h 
15.3% 

261 h 
62.1% 

141 h 
54.7% 

118. lh 
21.9% 

Rjiraini 

:C Sat 

Ilha 

1 ha 

5.5 ha 

- 
CF Sat 

26.5ha 
- 

11.5ha 

7.5ha 

7.5ha 

- 
6.3ha 

- 

CC trad 

5 ha 

58 ha 

161ha 

5.5ha 

5.5ha 

69.5ha 

- 
F trad 

a ha 
- 

36 ha 

3 ha' 

01.5ha 

01.5ha 

56.7h2 

- 

- 
1 Cafi 

34.5hi 
32.6% 

47.5ht 

- 

24.8% 

3 ha 
0.8% 

109ha 
25.9% 

109ha 
42 % 

63 ha 
11.7% 

- 

- 

- 
Cacao 

5 ha 
4.9% 

- 

69ha 
35.8% 

162ha 
42.4% 

5.5ha 
1.3% 

5.5ha 
2.1% 

76 ha 
14.1% 

- 

- 

- 
oco Hy 

9ha 
- 

13ha 

48.5he 

51 ha 

1 ha 

- 
68.3hi 

- 
CF Sat, 
CF trad, CC trad : caféiers, cacaoyers 'traditionnels' 
Coco hr 
coco lo : cocotiers GOA 
Aboutou (a) 
Aboutou (b) 

CC Sat : caféiers, cacaoyers SATMACI 

: cocotiers hybrides (SODEPALM) 

: calcul incluant une UP exceptionnelle (162 ha) 
: cas particulier exclu 

Tableau 185 : Nombre de planteurs culture 

- 
'almier 

40.5ha 
38.2% 

63ha 
32.7% 

131ha 
34.3% 

45 ha 
10.7% 

3 ha 
1.2% 

!76.8ha 
51.3% - 

- 
Hévea - 

27.5hé 
7.2% 

- 
5.7 ha 
1% - 

Total 

106ha 
100% 

92.5ha 
100% 

182 ha 
100% 

620 ha 
100% 

258 ha 
100% 

39.6ha 
100% 
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locales (atteintes par la maladie de Samo). Les cacaoydres plan- 
tées lors de la phase pionnière sont encore en production (la 
durée de vie du cacaoyer dépasse celle du caféier, limitée A 
Amangare B moins de 10 ans, selon les planteurs) : rares sont les 
producteurs qui envisagent de les couper à court ou moyen terme. 

- A Kongodjan, on note l'importance relative des ca- 
féieres cré6es avec du matkriel végétal fourni par la SATMACE 
(environ le quart des plantations). A la mort des vieilles ca- 
féisres, les planteurs ont saisi les opportunités de substitution 
qui se présentaient : cocotier local ou hybride, palmier ou 
caféier sélectionné, selon les époques. La culture du caféier 
sélectionné a, en règle générale, été adoptée une époque oh la 
SODEPALM avait cessé d'intervenir dans la rBgion (fin des années 
7 0  - début des années 8 0 1 ,  donc-à un moment oh les opportunites 
de substitution étaient limitées. I1 semble, à travers les dis- 
cussions avec les planteurs, et bien que les plantations soient 
récentes, que les résultats obtenus ne soient guère encou- 
rageants. 

On ne peut ici que s'en tenir à ces déclarations, mais 
on doit souligner l'intérêt que présenterait un programme de 
recherche portant sur les résultats, en Basse-Côte, de replanta- 
tions de cafbiers ou de cacaoyers après abattage d'anciennes 
plantations. Une attention particulidre devrait être apportée 2i 
l'analyse de l'incidence sur les résultats observés, des condi- 
tions qgro-pédologiques et climatiques, de la nature exacte de la 
végétation avant abattage (recrQ plus ou moins ligneux, cycles 
intercalaires vivriers-jachdre) et de la conduite technique de la 
culture (apports d'engrais? importance des travaux de nettoyage, 
etc.. . ) .  

A Kongodjan comme Amangare et Djimini, les cocote- 
raies locales sont décimées par la maladie de Sam0 et constituent 
en fait, actuellement, des réserves foncidres. 

- Asse-Maffia présente, relativement aux autres vil- 
lages, deux particularités : la culture du cocotier local n'y a 
jamais été pratiquée et la régénération des vieilles caféières, 
par replantation progressive ou recépage, semble donner des r4- 
sultats "corrects" selon les planteurs, de même que les planta- 
tions de caféiers ou de cacaoyers après abattage des vieux ver- 
gers. L'intkrêt du programme de recherche suggBrb s'en trouve 
confirmé : on avancera quelques hypothèses, déjà évoquées, non 
limitatives et non exclusives, pouvant expliquer ces différences 
inter-villageoises : . Différence de nature des sols (structure et composi- 
tion chimique et organique) selon les villages. Rappelons que 
l'on passe, en allant du nord au sud, de sables tertiaires a des 
sables quaternaires (terroir d'Aboutou); une étude pbdologique 
révèlerait sans doute des différences au sein même de la plage 
des sables tertiaires. . Différence dans la nature de la végétation, avant 
replantation : abattage d'un recra plus ou moins arboré selon la 
durée d'abandon de la plantation antérieure, ou d'un simpla 
couvert d'Eupatorium, si des cycles intermédiaires vivriers- 
jachère ont été pratiqués, ce qui est.8 mettre en relation avec 
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les disponibilités en terre des planteurs et la pression démogra- 
phique exercee sur l'utilisation du sol. . Qualite des entretiens apportés h la nouvelle 
plantation. 

Malgré les zones d'ombre qui demeurent on retrouve, 
dans les quatre villages enquêtés, les grands déterminants de fa 
dynamique des systAmes de culture arborés mis en évidence & 
Djimini-Koffikro : importance des facteurs naturels (vieillisse- 
ment et mort des plantations : "potentialités agro-pédologiques", 
relativement h un état donné des techniques agricoles : plus ou 

- moins fortes agressions phyto-pathologiques, etc...), rôle de 
l'intervention, ou de la non intervention des SODE, poids de 
l'histoire (&poque des défrichements initiaux, chronologie de 
l'intervention des SODE). 

Dans tous les villages, la demande en plants de pal- 
miers sélectionnks est tr&s forte. On a donc tenté, comme cela a 
été fait pour Djimini-Koffikro, d'évaluer les superficies dispo- 
nibles h l'échelle des seuls terroirs , l'expérience de Djimini 
ayant montre la marge d'erreur importante dans les déclarations 
des superficies h 1'Bchelle des unités de production (les diffk- 
rences se compensant partiellement lors de l'agrégation des don- 
ribes) . 

I1 apparaît que les superficies théoriques disponibles 
permettraient une extension globale des plantations de plus de 
50%, quel que soit le scénario retenu (cf. tab. 186) : 

Scénario A 

Superficie disponible par village = superficie totale diminuée... 
- des superficies en cocoteraies GOA, sauf pour Aboutou, 
- des superficies en caféiers et cacaoyers traditionnels, 
sauf pour Amangare et Assé-Maffia, - des superficies 

Kangodjan 15 ha 
Assé-Maffia 64.5 ha 
Amangare 59 ha 
Aboutau 135 ha 

en plantations abandonnées. 

(20 % des superficies actuelles en variéth sélectiméss) 
(65 %) 
(28 %) 
(superficie actuelle multipliée par 12) 

Scbnario B 

Superficie disponible par village = superficie totale diminuée... 
- des plantations en production, 
- des superficies louées h la SODEFEL, 
- d'une superficie correspondant au nombre d'unités de 
production x 3ha, destinée au fonctionnement d'un sys- 
tAme vivriers-jach&re 

Kongcdjan 34 ha (49 %) 
Ass&Maffia 63.5 ha (64 %) 
Amangare 37 ha (18 %) 
Aboutou 146.5 ha (sup. sélect. x par 13) 
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Tableau 186 : Occupation du sol e t  estimation des superficies disponibles 
pour l'extension des plantations (hectares, superf i des  dklar&s) 

Cultures arborées s4lectionnées 

Cafbier, cacaoyer traditionnels 

Cocotier local 

Plantations 

Forêt 

Vivriers,  ananas-pxpot, jach&re 

Locations B l a  SODEXEL 

]superficie totale 

Superficie aisponible s&ario B 

76 

13 

17 

17 

19 

142 

15 

34 

ss&%€f i a  

98.5 

94 

63.5 

91 

22 

369 

64.5 

63.5 

208 

164 

10 

27 

115 

524 

59 

37 

butou  (Il) 

11.5 

107 

140 

24.5 

15 

81.5 

2.5 

382 

135 

146.5 

Total 

394 

378 

167 

132 

15 

306. f 

24.f 

1417 

273.f 

281 
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Ces chiffres ne sont bien évidemment que tres approxi- 
matifs, mais ils révelent bien l'existence en Basse-Côte, région 
pourtant réputée pcjur la saturation foncière qui y regne, d'une 
potentialité spatiale d'extension des superficies en cultures 
arborées sélectionnées, potentialité qui semble être ignorbe ou 
largement sous-estim6e par les structures d'intervention en mi- 
lieu rural. 

ANANAS-EXPORT ET ANANAS DE CONSERVE - 
Lors des enquêtes complémentaires, on a recensé 34 

producteurs d'ananas-export, planteurs de cultures arborées (14), 
PST ou aides-familiaux de planteurs (20). On a déjA soulignQ 
l'absence, pour les quatre villages concernés, d'un groupe de 
producteurs sans terre comparable h celui de Djimini-Koffikro : 
on retrouve cependant les mêmes dynamiques divergentes des pro- 
ductions d'ananas-export et d'ananas de conserve : abandon de la 
culture de l'ananas de conserve par les planteurs (òn a ainsi 
denombré 21 anciens producteurs parmi les seuls planteurs de 
cultures arborées), développement récent de celle de l'ananas- 
export. 

TRAVAIL ET RAPPORTS DE PRODUCTION 

La disponibilité des unités de production en main- 
d'oeuvre familiale masculine est en moyenne, pour les quatre 
villages, de 1.4 actifs. Les différences entre unit& de pro- 
duction, selon le crit&re de résidence du planteur, et entre 
villages, sont toutefois sensibles (et statistiquement significa- 
tives) : 

b g d j a n  2.5 (CUPrkidant) 
Amangare 1.5 (CUP résidant 1.7 /absentéiste 0.7) 
Assé-Maffia 1.1 (CUP risidant 1.4 /absentéiste 0.2) 
Abautau 1 (CUP résidant 1.2 labsentCiste 0.1) 

La forte disponibilité des unités de production de 
Kongodjan renvoie 2i la meilleure capacité de mobilisation de 
main-d'oeuvre familiale des planteurs dioula, comme on l ' a  
constati d Djimini. 

L'analyse combinée des disponibilités en main-d'oeuvre 
familiale et des superficies plantées éclaire l'appel h une main- 
d'oeuvre salariée, permanente ou réguliere. En moyenne, le nombre 
de manoeuvres par unite de production est de 0.9, pour les quatre 
villages : 48 % des U.P. emploient un ou plusieurs de ces manoeu- 
vres. Ici encore, on constate des différences selon les villages 
et le critère de résidence des planteurs (en tant que déterminant 
des disponibilités en main-d'oeuvre familiale masculine) : 
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"bre wen de manoeu~nes par U.P. et par village : 

Kcngodjan 0.3 (CUPr6sidant) 
Paangare 1.2 (CW rbidant 1 /absent&te 1.4) 
Ass&Maffia 0.5 (CUP rbidant 0.2 /&ent&ste 1.3) 
Abautou 1.5 (CUP rbidant 1.3 /absent&ste 1.9) 

Le nombre moyen de manoeuvres est faible h Kongodjan et. 
Assé-Maffia, plus important B Amangare et Aboutou. On remarque 
une différence plus prononcée, entre résidents et absentéistes, à 
Assé-Maffia qu'A Amangare et Aboutou, oÙ les premiers font égale- 
ment largement appel h la main-d'oeuvre salariée permanente ou 
réguligre. A Assé-Maffia, les manoeuvres viennent d'abord compen- 
ser l'absence d'actifs familiaux de certaines U.P., les unités 
disposant de main-d'oeuvre familiale pouvant généralement 
fonctionner sur cette seule base, du fait des superficies plus 
faibles en plantations, alors qu'h Aboutou et Amangare, en tout 
6tat de cause, cette main-d'oeuvre familiale, lorsqu'elle existe, 
ne suffit pas h la tâche : h Kongodjan, la main-d'oeuvre fami- 
liale semble même sous-employée : 

Kongodjan 6.3 ha 2.5 2.5 ha 0.3 2.8 2.2 ha 
Amangare 12.3 ha 1.5 8.2 ha 1.2 2.7 4.5 ha 
Assé-Maffia 6.4 ha 1.1 5.8 ha 0.5 1.6 4 ha 
Aboutou 8.6 ha 1 8.6 ha 1.5 2.5 3.4 ha 

L'apport de la main-d'oeuvre salariée conduit B un 
ajustement moyen des superficies cultivées par actif B 3 ou 4 ha, 
selon les villages, valeur comparable au "seuil" de superficie 
cultivable par actif, Bvoqué pour Djimini. On retrouve des va- 
leurs équivalentes si on ne raisonne plus par village, nais, tous 
villages confondus, par superficie cultivée par actif : quel que 
soit le nombre d'actifs des unités de production, le ratio "su- 
perficie en cultures arborkes par actif" oscille en moyenne entre 
3.5 et 4.5 ha (sauf quelques cas oÙ le nombre des unites de 
production par groupe est faible et le nombre d'actifs familiaux 
important, relativement aux superficies disponibles) : 

Nanbre d'actifs/UP 

0.5 
1 
1.5 
2 
2.5 
3 
3.5 
4 
4.5 
5 
6 
7 

Sup. arbor&s/UP 
(ha) 
3.6 
4.4 
6.5 
8.9 
10 
10.5 
12 
15.6 
8.7 
16.4 
20.4 
13.3 

Sup. arbrées/actif 
(ha) 
7.2 
4.4 
4.4 
4.4 
4 
3.5 
3.4 
4 
1.9 
3.2 
3.4 
1.9 

N.UP 

5 
36 
9 
15 
5 
12 
4 
10 
1 
7 
2 
2 
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21 % des unités de production emploient des manoeuvres 
polyvalents (annuels, semestriels ou mensuels), 85 % des manoeu- 
vres spécialis4s (abougnon ou contractuels récoltant reguli8re- 
ment les régimes de graines de palme). Comme h Djimini-Koffikro, 
sont confiées h une main d'oeuvre rimunérés par partage du pro- 
duit les plantations les plus dévaloriskes : 

"bre de plantations confi4es A un abougnon ou a un "contractuel r6gulier" :. 

cocotier 21/52 40 % 
cafbier 17/49 35 % 
acaqyer 9/50 18 % 

10/53 19 % 
ananas 3/14 21 % 
hhba 018 O % (jeunes plantations) 

Les caféikes et cocoteraies sont les plantations le 
plus souvent confiées h des abougnon, les parcelles d'ananas, de 
palmiers et de cacaoyers étant exploitées par la main d'oeuvre 
familiale aidée éventuellement de manoeuvres polyvalents, .sauf 
lorsque le planteur ne réside pas dans le village et qu'il n'y 
dispose pas d'aides-familiaux, auquel cas les travaux sont réali- 
sés par les seuls manoeuvres, polyvalents ou spécialisés, 

En définitive, les enqugtes réhlisées dans ces quatre 
villages ont permis, tout en illustrant la diversité de l'écono- 
mie agricole & l'échelle d'une petite régiop, de confirmer cer- 
taines des analyses relatives A Djimini-Koffikro, ou de leur 
apporter un éclairage complémentaire. On a,pu, au-dela de diffé- 
rences apparentes prononcées, retrouver quelques kléments suggé- 
rant une logique commune de fonctionnement, 's'exprimant différem- 
ment selon le contexte historique, social, "institutionnel" 
(intervention des S O D E ) ,  "naturel" (avec *les réserves que nous 
avons émises), ... propres 2t chaque village. 
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Ch ramellera ici quelques définitions des concepts de systèmes de culture, de production e t  
d'exploitation qui diff4rent des acceptions que nous a m s  retenues. I1 s'agit simplement de souli- 
gner l a  diversite des sens accord& h cette tenninolee, selon les auteurs et  les aisciplines 
scientifiques . 

"&pression s'appliquant d 1 'organisation de la production agricole d'un danaine ou d'une 
r&on, en fonction du milieu physique (relie€, sol, climat, eau, tapis migetal) et du milieu humain 
(propri&, structure agraire, faire-valoir, mt&iel, moyens de trampt, autaransannnation, marché 
local ou national et  htezzational) : les cwnbinaisoRs de ces diws 6l&ents aboutissant d des 
rendements plus  ou moins & l e k  en produits végétaux ou animaux." P. m, Vocabulaire de gkgra- 
phie agraire, publications de l a  Faculté des Lettres et Sciences Humaines de Tours, 1970. 

"Le systdne de culture est l a  façon dont l'agziculteur tire parti de ses terres : cbix des 
plantes cultiv&s, assolments". P. GEloRGE (citant A. MEyNIER), Dictionnaire de la  gbgraphie, PUF, 
1974. 

"Un s y s t h  de culture est un sous-ensemble d'un s y s t h  de production lorsqu'il y a production 
v&&tale on l e  caract&ise par : l a  nature des espèces cultivks : la répartition des cultures dans 
l'espace (assolement) et  l e  temps (succession) : les t&'ques appliquées aux cultures ; les 
niveaux de prcduction atteints.." C. -U, Place e t  rôle des enquêtes agronaniques en milieu 
rural, Canrmunication au s&aire du C.U.R.D. "M&.hcdologie gh&ale de recherche en milieu rural", 
Abidjan 23-25 avril 1981. 

Pour REEKUL, un système de culture est un système de production dont l a  production finale est 
'seulement v&étale (cf. infra). 

"Un s y s t h  de production, c'est une organisation des ressources pour produire. Dans l e  contus- 
te agricole, il peut être précis6 camme étant une CQmbindison des moyens de productian organis& par 
un Chef d'exploitation in.sík-4 dans; un groupe famil ial ,  en vue d'atteindre un certain n d r e  d ' & j e  
t i fs ' .  C. FILUNEAU, op. cit. 

''bh systeke de production agricole est un'mcde de canbhaison entre terre, forces et nwyens de 
travail à des foins de production v&&tale &/ou m e ,  à un ensemble d'qloitatiod'. C. 
REEKNL, Mode de prcduction e t  systhes de culture et  d'élevage. Famanie Rurale, nO112, 1976, p.57 

FENEEH (op. cit.) souligm l a  pluralité de sens du terme de systhe d'wloitation : anbinaí- 
son de techniques agricoles hnendments, sélsction des *plzntes, mécanisation, etc.) pour mettre an 
valeur une région cu l t ivh  et  utiliser les produits obtenus : d e  d'exploitation du sol selon l a  
répartition des labours, des p r k ,  des bis, etc. pow obten& une r&ie eomplhentaire de produits 
; risultats obtenus par l a  culture e t  l'élevage, soit dans une feme, soit dans un espace cultivé 
plus ou moins vaste. 
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ANNEXE 2 

SUPERFICIES PLANTEES EN PALMIERS ET COCOTIERS, PAR ANNEES ET PAR SECTEUR (PLANTATIONS 
VILLAGEOISES ET INDUSTRIELLES) 

Sources : PALMINDUSTRIE 

J 
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ANNEXE 3 

PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICOLES, EN QUANTITE ET EN VALEUR 
Sources : Statistiques Agricoles, Ministere de l’Agriculture 

493 



_ .  . Parnier à Huile 
- . *  

15. P W E R  A HUILE : PROI"I01~ DE REGIMES DE PALME. 

> Tonnes .. . 

1 PALMERAIE I 

PXIE 
YGN TATI CN S 

"- 
;EOISES 

um- 

- 
: - 
- 
- 
-. 
- 
- 

6 74;~ 
9 838. 
14 43F 
32 892 
44. 681 

74 530 
8 5  767 

138 739 
156 275 
167 sui 
153 30.1 . 
162 304 
135 467 
2 13 7.90 
183 in 
197 o89 
176 7i7 
- .  

TES 

"A- 
PfQNS : 
:mus- ' 
PRIELUS 

LmRES! 1 )  

. D .  

0 . .  

D . .  

..e 

œ e .  

. o .  

$5.' 400 

55 476 
$8 628 

54 363 

? I  197 
93 616 
34 881 
65' 226 

94 065 
89' 6L6 
87. 520 
7'4- 360 

81 372 
65 324 
92 912 

74 853 
81 561 

*%-=p= ACHATS 

I 68 599 
'82 2óô 

115.459 1 
223 472 
280 686 
426 624 
439 Oli9 
67a 062 

711 351 

774 974 
604 824 
671 407 

I ' 591 774 
8?7 265 
772 07.2 
785 478 

74 290 I765 584 

i8 626 

s 
?OUR Z'AR 
CISANAT 
TJ! L'AUTO 
X"0MPA- 
"Io (3)  

(250 000) 

(220 O00 1 
(260 000) 

(210 000) 
(260 000) 

(250 000) 

255 000 

255 O00 

255 000 
'245 O00 

245 oao 
245 000 
245 O00 
245-000 

245 O00 

250 O00 

a50 o00 

250 O00 
250 O00 
250 O00 
;:200 O00 

' 200 O00 
.200 O00 

200 O00 

298 121 

261 .627 
302 424 
303 580 
327 339 
329 300 
318 400 
3&2 225 

351 117 

373 532 
480 445 

537 973 
d?'T 251 

t'Sk li19 
915 233 
963 235 
968 570 
854 824 
324. 407 
849 319 

1083 259 
9121 833 
591 036 
969 403 

'BUFES -- . : ( I ) .  Cqrtaires plantations sont gérées .par PALMINEUSTRIE. 
.. (2) Eeimations faites Z i  parkir des  tonnages usinés et. des producticrris 

. des  plant ations des palmiers shlecti  "6 . 
. . ( 3 )  Estimations.  

, .  . .  

J ,  '.I . . . . . ... . 
. .l -- * .' b . .  . . _ ,  : .  . ' \  . ;:-::..$ ' y.,. .. .i " " .. .. . -  . .. 



VENDUE SOUS 
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. 
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5 

c+ 

v 
c \. ¿ r (2) Coefficient de transfo.mation retenu 0,17 (0,174 en 1982/83). 
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* ! 3 )  I1 ne s'agit ici que de leurs ventes de coprah. (Achetg p& PALMIM>USTBIE 2 partir dr! 1978/79)* 
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19G9 
19713 . 
1971. 
1932 
19;9 
19;a 
1975 
1975 
'1 9ï7 
1933 

'* 1939 
i 198tI 
+ w a r  

198Z 
, 7983  - .  

I. Ananas 
1 'Indu 
? 

12 O85 

14 442 
21 o99 
30 974 
33- 492 

11 a16 

4a.0000 
6 7  700 
649 688 
7cr 408 
8G 645 

1055 028 
155 709 
144; 915 
1 5 3  041 
14fL 50s 
772 291 
14E 702 
181 935 
762 780 
167 200 
1 5 7  439 

84,975 
47 329. 

113 
101 
126 
17?* 
220 
239 
337 
440 
430 

.403 
527 
675 
819 ' 
872 

J 256 
'1 236. 
'il 550 
1, 933 
2 365 
Q 11c 
2 508 
2 51!3 
'1 653 
'1 04: 

1 I 

Amms frais . 
our 1 'ex 

PC2) 
1 mo 
2 105 
2 335 
2 885, 
4 210 
4 591 
6 840 
9 987 
13 736 
12 560 
1 6  460 
2 2  092 
3 9  4'16 
4 5  O18 
6.3 084 
6 6  054 
6 5  -670 
6.5 063 
s s  221 . 
9.4 720 
93 544 
ilk5 417 
96 886 
95 524 

istation 

V(3 1 
77 
90 

102 
. 129 

168 
205 
302 
441 
-61 1 
596 
926 

1 193 
1 732 
1 677 
1 957 
2 214 
1 960 
3 276 
5 890 
5 785 
6 495 
9 059 
9 737 

1 7  40s 

Production ( t a "  nettes) 

Valeurs (mi l l i ons  de f CFA) 

Production pour 

V 

78 

. :  78 
1 78 
*' 78 

78 
78 
78 
85 
85 
91 
98 
98 

1112 
' 450 

450 
570 
700 

. 700 
875 

1 O50 
1 200 
1 200 

7a 

78 

T O T A L ,  

P 
19 885 
19 921 
22 777 
29 984 
47 184 
44 083 
60 840 

89 424 
89 468 

1C9-605 

202 705 
199 433 
228 127 
236 559 
267 961 
243 765 
312 156 
291 900 
293 744 
299 036 
223 861 
182 853 

a3 687 

1x1 i za  

V 
268 
3169 

384 
a66 
522 
77 7 
YS9 

1 119 
1 084 
1,538 
1 959 
2 649 
2 647 
3 325 
3 900 
3 Y60 
5 779 

8 501 
9 878 

12 628 
12 590 
73 646 

mi 

a 955 

-- 
par 

l -- Notes : (13 Tonnages;ï?rait& ariiCe civile jusqu'en 7936,campagne n - l/n pour l'qnn6e 
n depuis 1931% 

(2) bonnagea .ets embarT&s 4 

(3) voleur ca!lri!lde b 1'Elide du prix loco nagasin'Abidjan jusqu'en 1969 eedu 

- F i x  nu pllmtation (estim4 B partir des  firix'.CAFide rgalisation) appl,iqu$ 
Y 

IUX quanti86s co&ercialis&s dana Iks. pays de destination B partir de - .  
t970 

(4 )  diffres rbbjs6s & partir  des rBsultats du RNA. 



I 

, . .* 

*. 
. .  

. WARP 
- .  

' .  

w 
2l. BANANE : PRODUCTION DJ3 REGIMES ET VALEUR DE CETTE PRODUCTION AU'STADE ' ' . .  

1960 
1961 
1962 
1963 
1964 

. 1965 
1966 
i9674 
1968 

' 1969 
1970 --. 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 . 
1976 
1977 
1978 

c 19751 
1980 

' 1981 
1982 

' 1983 

BU PLlUSTATION 

'POUR L'E 
TES 
EN EQDNA 
I;EmT €a- 
GIMES 52) ' 

- 
83 ODO 

.92 000 . 
125 '30 
133 400 

128 '300 
144 500 

120 'ci00 

i55 a33 
y64 648' 
,162 194 
168 852 
176 372 
200 288 
165 190 
196 884 
168 a75 
123 791 
139 169 
171 773 
143 365 
145 204 
126 i44 
102 968 
93 716 

. .  
?orffs!,TION 

rmm( 3 1 
-I 

i 693 
1 739 

. 1992 
2 962 
3 108 
2 823 

. 2 923 

. 2 391 
2 bo5 
3 126 
3 616 . 
3 824 
4 39b 
3 216 
4.798 
5 584 
3 967 
5 611 
5 939 
6 345 . 
7 545 
6 494 
5 865 
5 858.- 

SOURCES : SONACO - COFRUITEL - S/DsAF. 

waitit'ds : Tonnes nettes 
. .Valeurs : Millions de .F.CFk 

PROMICTION CONSOM- - 
MEE 'LCCALE 
QUANTlTEs 
ZEGpES 

*. (T)"' 

5 O00 
6 o00 
6 o00 
6 o00 
6 OCO 

10 O00 
to O00 
10 O00 . 

10 O00 
10 O00 
12 o00 
12 oco 
12 O00 ' I  

13 OC3 
24 000 
24 009 
24 500 
25 O00 
25 O00 
25 OOa 
25 OCO - 
30 O00 
30 oco 

-10 O00 

ENT- . 

VALFUR 
. .  . 

- 50 
60 
60 

, ' '60 
60 
100 
100 
-w 
7m 
100 
100 
120 

,120 
120 
763 
%U -, 

340 

500 
500 
500 
625 
810 
960 

T ' O  'T 
QUANTITES 
EN EQUIVA- 
LESI' REGI- 
MES (T) 

88 O00 
98 O00 
131 300 
139 400 
126 000 
138 300 
154 500 
165 433 
174 648 
772 194 
178 852 
188 372 
272 288 
In 190 
209 884 
192 275 

G r47 191 
163 669 

773 
168 365 
170 204. 

'151 144; 
132 968 
123 716 

L" * 

VAIJJ3IR 
A.. * 

1 743 
1' 790 
2 052 
3 022 
3-. 168 
2 923 
3 023 
2; 491 
2 705 a 3 226 
3 776 
y 914 

3 336 
4 961 
5 944. 
'P :  '307. 
6 101 
6 439 
6.845 
6 045 
7' 119 
6 675 
6 818 

h 514 

.- - 

. .. .* 

F 

NOTES :- (1) Le conditiohnement en cartons a ktb  i n t r o d u i t  en 7966 e t  exclusivement 
ado-gtb dès 1967. 
Les quantités retenues sont les tonnages n e t s  ré&& aux planteurs  pa~r 
la COFRUITEL (ce  qui  correspond aux tonn-s nets conditionnés en e e  
tam p a r  la SONACO). Une faible p a r t i e  de ces bananes (Sfus6es 2 q u ~  
et  bissées  B quai) va nbanmins .8  la c o n s o w t i o n  locale.  - ,. .- 

j :  ' (2)  Juqp 'en  1965 il s'agit des tonnages n e t s  de &&ne3 embarqu6.s. II eg 3 
. . . .  . ...-. Z. ''e- de m ê m e  pour l a  p a r t  de la production encore exportée. en Agimes - 

en 1966. (Source : COFHUITEL) . . .  . .  Le coef f ic ien t  .de t ransformetion adopté pour estimr la production en 
equivalent 'régimes 2 p a r t i r  d e  l a  production en cartons est  de 1,2Q. 

Jusqu'en 1976 la valeur  de la.produ&on a u - s t a d e  nu planta t ion  dest inée 
à l'exportation est calculée en mul t ip l i en t  l es  tonnages n e t s  d6barqués 
Par l e  prix moyen ennuel loco-quéÚ d e  l a  c a t l g o r i e  II. 
Depuis 1977 e l l e  e s t  obtenue en m u l t i p l i a n t - l e s  tannages n e t s  t6gléS aux 
planteurs par  la COFRUITEL p a r  l e  p r i x  moyen.annue1 loco-quai de l a  caté- 
gorie 11 e t  e n  tenent  compte de l a  plus value obtenue pa r  l e s  expoda-  
teurs de bananes de catégor ie  I e t  des frais d'Assistance technique (?E" 
la COFRUITEL e t  de t ra i tement  aérien (sommesà e j o u b k r )  a i n s i  que d e s  
f r e i s  de transport des s t a t i o n s  SONACO 2 Abidjan (sommes à r e t r anche r ) .  

- 0  

(3) 

I l  1 - - 2 .  . ---: -..'- 2 7 -  ---J..-&:-- a m r + ; - S o  p n r i q r - m -  



CACAO . . .  
21 . PRODUCTION DE CACAO ET VALEU#DE LA PRODU(;TION PAR CAMPAGNES. 

c 

CAMPAGNES 
* r  

1956-57 
. ii57-58 

195&59 
issg-60 
3960-6 I 

1961-62 
1962-63 
2963-64 
364-6 j 
-ag65:66 
3966-67 
1967-68 
1968-69 

- 1969-70 
197 0-7 1 

1971-12 
1972-73 
1973-7 4 
1974-75 
1975-76 
197 6-7 7 
19'77-7 8 
797 8-79 
979-80 
i980-81 
rg81-82 
1982-83 

(.e- 

... 
- .-.. 
. 0 .  

86 829. 
77 229 
91 702 
88 493 

126 811 
108 704 
139 302 

. 130 OsÖ 
- .  

129 356 

155 677 

174 638 

157 500 

307 207 

0 . .  

.*o 

* .. 
. *. 
0 . .  

0 . .  

o*. 

.* .) 

e... 

- .:. ... 

.*. 

... 

. 0 .  

. .. 
6 776 
3 719 

11 336 
. 9 726 
12 258'  

13 068 
io 360 
16 550 
15 120 

23 206 

23 479 
18 607 
IO 807 
. ... 

0 . .  

0 . .  . 

0 . .  . 

8 . .  . 

0 . .  ; 

... 

... 

... 

... 
-- 

73.000 
ur 800 

52 100- 

62 o ig  
93 605 
80 998 

103 038 

98 219 
i39 069. 

i49 662 
146 640 

180 706 
179 156 

225 .:a1 4 
185 .4L5 - 

121 772 

144 476 

208' 522 

241 511 
231 136 

232 380 
303 621 
318' 381 
391 0759 
417 220 
464 751 
360 445 

PEUX G W -  
TI? NU PLAN- 
TATIOK' 
(F..CFA/Kgj 

. 64 
70 
70 
55  
?O 
70 
70 
80 
85 

. 85 
85 

110 

.-- 175 
175 

.C 

_. . 180 

250 
250 
300 

300 

300 

300 

: 54 

. 84 
64 (et 59.) 

85 (et 69) 
89 (.et 74) 

64 *- 

. .  . 

rALEUR DE.?A 

,Millions 
de F.CFA) . 

PEODUC~ION 

3 942 
2 ago ' 

4 376 . 
. 5 284 

8 284 
5 1 8 b  
6 594 
6 075 

.9 735 
6 697 

i o  476 
10 265 . 

10 113 

14 156 
15 228 

19 194 
.. 15 763' 
22 937 
L2 26L -.. 
Lo 4L9 
I ~ I  828 
75 905 
79 595 

I l  9' 323-- 

125 166 
139 425. 
108 134 

SOURCE :. CSSPPA - .Deux Caisses de Stab i l i s a t ion ;  l'une pour l e  c a s ,  l'%tre pour 
3c cacao ont 6t6 créées par décret  l e  30/9/1955. Ces deux c'ais- 
ses ont été fusionnées en 1962. . 

* 

Les p n x ' g a r a n t i s  jusqu'à la campagne 1962-63 é t a i en t  des prix nu bascule Abid,jan 
dont il f a l l a i t  déduire 3es frais d e  t ransport  e t  de "ssage'pour connaître l e  
prix ncyen réellement per;u par Le paysan. 

Deplis l a  campagne 1663-6h l a  Caisse fixe un pr ix  garanti au producteur e t  p r e n d  
h S B  ckai*ge les frais d e  transport e t  de ramassage. 

Ip grix E a r a n t i  T e n t i o r i n é  c i - d e s s u s  e s t  u n  p r i x  garac t i  a u  producteur e t  la 

. .  



. 
21. PRODUCTION DS (IS.?% VEW ET VALkJR DE LA PRODUCTION PAR CAMPAGNES. (a)  

1960-1 961 
1961 -1 962 
1962-1 963 
1963- 1964 
1964-1 96: 
1965-1 966 
1966- 1967 
1967-1 968 
1968-1 969 
1969-1 970 
1970- 197 1 
1971 - 1972 
1972-1 973 

-r 1973-1974 . 

%.I 975L1976 
'i 9 7 I: - 1 9 "5 
1976-1977 
1977-,1978 ' 
1978-.1979 
1979- 1 980 
1 980- 1 98 1 
1981-1982 
1982- 1 98 3 

-c 
'V PRODUCTION(TONNEE 
CWRCIALISEE EN 

ikJ! 
CERISE -- 

/I./ 
/ I /  
/ / I  
/ / I  
/ / I  
/ / I  
/ / I  
/JI. 
I / /  

. / / I  
III 
/ / I '  
/ / I  

37 O00 
62 doo 
62 o00 
57 O00 
26 o00 
61 o00 
414. O00 
i67 odo 
150 500 
193 575 

OURCE : C.E.S.P.P.A.  * 

SES 

-. LENT VERT 
m EQUIVA- 

' / I /  
/ I /  
/ I /  

*. / I /  
/ I /  
I / /  
/ I / .  
/ I /  
/ I /  
/ I l  
/ I /  
/ / I  
/ I /  

18 380 
3f 350 
31 $46 
29 002 
13' 252 
31 839 
219 375 
366 839 
247 708 
270 581 

3RUTES ) 

COMMERCIA- 
LISEE EN 
VERT , 

. -- 
185 500. 
97 07.1 
194 639 . 260 698 
202 i 05  
272 566 

-- 

130 759 
* 287 759 
210 124 
279 610 
239 706 
268 838 
301 804 
177 555 
239 047 
276 580 
262 338 
182'313 
245 209 
30 233 - - 
. -  

+ 
' PRODUCTION 

TOTAU! bE 
CAFE EN EQU 
VALENT VERT 
--..II-.- 

185 500 
97 071 

260 698 

272 566 
130 ?'59 

210 124 
279 610 

268 838 
301 804 
195 935 
270 397 

291 340 

277 0.48 
249 608 

194 639 

202 105 

' 287 759 

239 706 

308 126 

145 565 

366 839 
247 708 
'270 581 

6 

PRIX GARANTI AU 
PRODUCTEUR (b) 
i )  
CAFE VER' 

. . .  * ' ,  
, .  

*b 

. .  - 
VALEUR DE LA 
PRGDUCTION 
(Mi 1 li or 
CAFE 
CERISES 

de F.CFA) 
CAFE 
.VERT. 

16 695' 

14 598 
23 744 
18 189 
20 442 
1 1  768' 
25 898 
18 911 
26 563 

28 228 
31 689 
23 512 
40 $60 , 

46 219 

7 2 8 0  

25 169 

52 441 
48 891 
6g 262 
77 515 
110 655 
75 301. 
82 822 

. 
' I -  WES : ( a )  Jusqu'en 1978/'1979 l e  planteur vendait son caf6 décortiqué (caf6 vert) .  Depuis 1979/1980 il l e  comercialise ." 

en cer ises .  En conséquence Èi partir de l a  campagne 1979/1980 nous dvaluons l a  valeur de l a  production d e  café * 

'- ceriserf d'une part et  c e l l e  de café vert d'eutre part. La'premisre estimation correspone & ce 9c.e l e s  2lanteurs 
reçoivent effectivement en monnaie, l a  seconde 
décoflicage 6tmt alors un sereice achetg par l e  planteur (concept retenu en Comptabilité Nationale). 

5 l a  valeur f i c t i v e  au stade nu-plantation du caf6 décortiqué, l e  

'. Cb) ~ d m p t e  non t enu  d e s  ristaurnes m r ~  G . V F , C .  . .  



ANNEXE (i 

Contexte ... 

agro-écolosique 

SYSTEME DE COLLECTE DES DONNEES A DJIMINI-KOFFIKRO 

............................................................. 
Informations a recueillir 

------------_-------_______.____________---------------------- 

Conditions climatiques, réseau 
hydrographique, topographie, 
Pédologie, . . . 

1) Champs d’étude et systeme d’enquete 
2 )  Modalités de commercialisation des produits et techniques de collecte de 

1’ informat ion 

1) Champs d’étude et svstsme d’enquete 

On peut Presenter une grille schématique de correspondance entre les champs d’étude et les 
moyens de collecte des informations relatives au contexte actuel et aux conditions de la production 
agricole. Quatre champs d’étude ont été distingués : 

- contexte général de la production agricole B Djimini-Koffikro ; 
- structure des unites de production et modalités..d’accis aux ressources productives ; 
- disponibilité et mise en oeuvre des ressources Productives ; 
- résultats du procis de production. 

a) Contexte gCn5ral de la production agricole a Djimini-Koffikro 

Dans la presentation qui suit, l’observation directe ou les entretiens semi-directifs avec des 
comme techniques de collecte, que lorsqu’ils constituaient l’unique planteurs n’ont été mentionnés, 

source d’information utilisée. 

a) Contexte general de la production asricole A Djimini-Koffikro 

Bib 1 i ogr aph i e - 

b )  Structure des unités de Droduction et modalités d’accès aux ressources Productives 

500 



b l  - Structure e t  fonct ionnef lent  des U.P. 

Biographie de Plantations 

,..--------------------------- 

Recensement agricole 

.......................... 
Informations 4 recueillir 

Modalités d e  rémuné- 

vre salariée 
ration de la main-d’oeu- 

Achats directs par 
les planteurs 

Fournis par les sociétés 
d’ encadrement 

Delimi tat ion, composi tion 
des unités d e  production 

Recensement agricole 

Suivi “ m i s e  en oeuvre d e  
la force de travail‘ 

Indirectement, Dar suivi 
“mise en oeuvre de la 
force de travail‘ 

Enquete ccmplémentaire 
‘producteurs d’ananas 
hors-bloc‘ 

Données PALMINDUSTRIE, 
SODEFCL, SAPH 

.___-------_------_--------- 

--------------------______._____________-------------- 

.--------------------------- 

--------------------______._____________-------------- 

..................................................... 

Fonctionnement des U.P. : 
flux internes de travail, 
autonomie des aides- 
familiaux 

Autonomie du responsable 
d e  1’U.P. vis B vis des 
sociétés d’encadrement 

.-------------------------- 

.------------- 
Ressources 

Terre 

Force de 
travail 

.................................. 
Techniques de collecte des 

informations .................................. 
Enquete ‘mise en oeuvre de la 
force d e  travail’ 

Extension des risultats, sur la 
bese du recensement agricole et 
du levé d e  parcelles 

-------------_I--_---------------- 

Enqubte ‘mise en oeuvre de la 
force d e  travail’ 

.................................. 
Entretiens semi-direct ifs, 
observation directe 

.................................. 
Population concernée 

U.P. de l’échantillon de 
l’enuuete ‘mise en oeuvre.. . O  

‘Echantillon informel‘ 

Acc5s A la propriété 
par : droit de culture, 
achat, héritage.. . 
Statut de la main-d’oeu- 
vre familiale, salariée, 
permanente ou temporaire 

......................... 

.--_----------------__I____ 

Population concernée 

*--_----------------------- 

Tous les producteurs agri- 
coles de Djimini-Koffikro 

Tous les propriétaires 
fonciers d e  D.K. 

Tous l e s  actifs agricoles 

Tous les planteurs 
d’ananas hors-bloc 
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c) Disponibilite et mise en oeuvre des ressources DrOdUCtiVeS 

Terre 

cl - Disponibi l i t i  en ressources productives 

Superficie utilisée par Parcellaire 
culture 

~~ 

Ressources 

Quantification des 
flux de travail 

Division sociale du 
travail 

Emploi de main-d'oeuvre 
étrangère b 1'U.P. 

I-------------------------. 

Force de 
travail 

Enquête 'mise en oeuvre 
de la force de tr'avail" 

.-------------------_______.____________--------------- 

Ensuete complémentaire 
"emploi de main-d'oeuvre 
BtransBre b 1'U.P.' 

......................... 
[nformations à recueillir 

......................... 
Réserves foncieres t 
terre en culture 

Familiale et salariée 
permanente . ......................... 
Existence d'un volant 
de main-d'oeuvre 
temporaire ZI Djimini- 
Kof f ikro 

........................... 
Techniques de .collecte 

des informations ........................... 
Plan parcellaire 

........................... 
Recensement agricole 

........................... 
Suivi 'mise en oeuvre de 
la force de travail' 

c2 - Mise en oeuvre des ressources productives ........................... 
Techniques de collecte 

des informations 

Force de 
t ravai 1 

Toutes les U.P. 

Echant illon enquet e 'mise 
en oeuvre de la force de 
travail' 

Toutes les U.P. n'apparte- 
nant pas b l'échantillon 

Population concernée 

~~ ~ ~ _ _  

'Echant illon informel' 
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d) Résultats du proces de w o d u c t i o n  

Manioc, mals, igname, 
patate douce 

Ananas hors bloc, café, Enquêtes commercialisation (pas 
cacao, cola d' au toconsomma t ion) 

Evaluation agronomique du 
rendemen t 

Autres productions 
(banane plantain, 
arachide, maraichage.. . 

Non estimée 

Echantillon 'carrés de rendement" 

Product ions 

Coprah, régime de graines 
de Palme, ananas bloc 
(circuit officiel) 

Ananas hors bloc, café, 
cacao, cola, manioc, 
igname, maïs 

d2 - Commercialisation - recettes d'exploitation ............................................................. 
Techniques de collecte des 

informations 

Données PALMINDUSTRIE et SODEFEL 
---------------------------.---------------------------------- 

---------------------------,---------------------------------- 

Enquête hebdomadaire 'commercia- 
lisation de produits agricoles' 

Enquête complémentaire 'commer- 
cialisat ion des principaux 
produits agricoles' 

.................................. 

Régimes de graines de 
Palme (fuites), banane 
plantain, maraîchage.. , 

Attiéké, huile de palme 
koutoukou 

Enquete hebdomadaire 'commercia- 
lisation d e  produits agricolesn 

--------------_-----_______.____________---------------------- 

enquête 'activitks de trans- 
formation' 

--------------------------*---------------------------------- 

Producteurs encadrés 

Toutes les U.P. n'appartenant p a s  
B 1'5chantillon 

Echant il lon ensuêt e hebdomadaire 
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2) Modalités de commercialisation des oroduits agricoles et techniaues de collecte des informations 

Acheteurs 

ommerçants dioula 
Cocotier 

r- 
Vendu sous forme de.. Unité de vente Source d'information 

Noix noix EncluStes complément, 

Palmier a huile 
Consommateurs 
(Adiakél t 
commerçant es 

G.V.C. 

Commerçants ABJ 
(fui tes) 

Exportateurs 

Collecteurs agréés 

Ananas encadré 

Huile (transforma- Suivi hebdomadaire 
tion artisanale) litre t enauête "activités 

de transformation" 

Données SODEFEL 
kilogramme 

* bâchbe' non estimé 
Fruits 

Fruits kilogramme 

'Champ" hectare 
Suivi hebdomadaire 

Cafe non décortiqué kilogramme t enquête compié- 
fèves de cacao mentaire 

Ananas hors-bloc 

Cafe - cacao 

Manioc 
I 
l 
I 

~ Igname 

Maïs 

Banane plantain, 
maraîchage.. . 

Coprah 

Regimes t enauêtes compltm. 

Commerçantes ABJ Régimes régime suivi hebdomadaire 

PALMINDUSTRIE kilogramme Données PALMINDUSTRIE 

kilogramme 

AttiékF! cuvette 
Commerçantes 
Abidjan Placali 

Tubercules centaine ou 'bâchée' 

Commerçantes ABJ kilogramme ou 

Planteurs de D. K. 
Tubercules 

Suivi hebdomadaire 

Fois sac ou 'bâchée' complémentaire 

Grains kilogramme 
Commerçantes ABJ 

Commerçantes ABJ Tubercules 

Commerçantes 1 Fruits I divers 
~~ 1 Suivi hebdomadaire 

Population concernee 

Totalité des 
Planteurs 

Echantillon "suivi' 

Ec'hant ilion 'suivis 
t autres transfor- 
matrices 

Totalite des 
Producteurs 

Totalit6 des 
Producteurs 

Echantillon *suivi" 
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ANNEXE 6 

DETERMINATION THEORIQUE DE LA CAPACITE D’ AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE SELON LES SYSTEMES VIVRIERS 

Maïs (grain sec) 
Igname 
Manioc 

Hypothese basse Hypothèse haute 

0,2 038 
2,4 (3) 6,O (3) 
5, 0 12,o 

Superficie nécessaire pour satisfaire le besoin calorique annuel d’un adulte : 

Systeme igname-manioc 
Systeme mass-manioc 
Manioc seul 
Maïs seul 

1 Hypothèse basse 
O, 15 ha 
0’18 ha 
0,21 ha 
1’50 ha 

0’06 ha 
0’07 ha 
0,09 ha 
0,38 ha 

(1) Source : F.A.O. 1970 
(2) 1 kg isname &luche = 1’45 kg igname tubercule 

1 ks manioc épluché = 1’43 kg manioc tubercule 
Source : J.P. CHATEAU, Les produits vivriers de base dans l’alimentation en Cate d’Ivoire. Min. 
Plan. 1973. 
!31 Rendement brut - 40 t (pertes au stockage et semenceaux) : hypothese basse 2,6 T, hypothbse 
haute 6 T. 
( 4 )  Besoin quotidien pow un individu de 65 kg moyennement actif. Source : J. LAURE. Nutrition et 
population en vue de la Planification alimentaire. Initiations-documentations techniques no 58. 
Paris ORSTOM 1983. 



Remarque : Ces données ne visent qu’a donner un ordre d’id6e : les effets des associations 
culturales sur chacune des composantes ne sont Pas connues ; l’l?ypoth$se haute pourrait en Parti- 
culier s’avérer trop optimiste (le fort rendement de la Première composante pourrait itre incompati- 
ble avec le fort rendement de la seconde ccnìposante). 

Hypothese basse 

Hypot h$ce haute 

Comwaison avec les ratios ‘suDerfiCie en cultures vivri3res / nombre de ConsDmmateurs ’ (11 

‘autosuffisantes’ 13 7 2 22 21 li 1 33 

Nombre (1’U.P. 
‘non autosuffisantes‘ 37 17 7 61 9 2 O 11 

. 

Nombre d’U.P. 
‘autosuffisantes’ 66 19 9 71r 29 13 1 1 13 

Nombre d’U.P. 
‘non autosuffisanteso b 5 O 9 1  O O 1 

Pour le système ‘igname-manioc t ...‘, on a retenu pour le calcul du ratio la seule 
superficie de la parcelle en igname-manioc, puisque c’est sur elle que repose l’autoconsommation du 
groupe familial. Pour les systèmes sans igname, on a retnu la totalité de la superficie cultivée en 
manioc, puisqu’on ne peut distinguer des parcelles destinées a la vente et des parcelles destinées a 
assurer la consommation familiale (2). 

Le tableau suivant Présente, par grand type de srstbme vivrier pratiqué (avec ou sans 
igname), et par catégorie de superficie (petits, moyens, grands) : 

. la Superficie moyenne par consommateur 

. dans l’hypothbse basse, Puis l’hwoth8se haute, le nombre d’unités de Production qui sont 
potentiellement autosuffisantes ou non (comparaison, U.P. Par U.P., du ratio $/consommateur avec les 
résultats du tableau pr6senté. 

(1) On a considéré que tout enfant de moins de 13 ans équivalait A 0,5 consommateur adulte. Parmi 
ces derniers, les hommes n’ont pas été distingués des femmes, ni les moins de 60 ans, des plus ages. 
(2) Les superficies en naïs ont été exclues de l’analyse, dans la mesure 013 l’information n’était 
pas d’une qualité égale Pour l’ensemble des U.P.. 
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ANNEXE 7 

CONTRAT DE CULTURE POUR UNE P A R C E L L E  D ’  ANANAS-EXPORT 
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Entré Iibnsierrr 
'1 ' exploitant 

Da ic i l i é  à d'une ?art et  d é n m 5  ici  

e t  Lknsieur : . . . . . . . . .  t i tulai re  de l a  carte d'Identit6 no . . . . . . . . .  
delivré l e  : . . . . . . . . . .  3 .  . . . . . . . . . .  et domicili6 5 . . . . . .  
d'autre part et &nom$ ici 'U PUJNEUX'~ il est convenu ce qyi sui t  : 
- le planteur s'engage 4 cultiver me  parcelle d'ananas frais destiné B l 'exgortatim 
pour l e  compte de l'exploitaiit. Cette parcelle es t  d'une superficie de . .. ,. environ. 
- le planteur doit se conformer rigoureusement aux directives e t  consignes de culture 
qui l u i  seront donn&es par l'exploitant. 
- l'exploitant fournira les engrais e t  produits nkessaires B l a  culture ainsi que 
certaines prestations de services tels que : labour, transport etc. . 
- l e  coût de ces foumitures et services sera évalu5 selon un barb sur lequel le 
planteur donne son accord et sera défalqué des somes dues ii l a  récolte. 

- Le planteur sera rZtribu6 de ses services sur l a  base de . . . . . . . .  CFA du 
kilogramne exports. 
- 1 mois apr& la plm-tation : le ?lanteur touclem ................. CFA du piant. 
- Apri% l'homonap:: : Le planteur touchera . . . . . . . . . . . . . . .  CFA. 
- Fin de mois de rGcolte : Le planteur touckera 30 8 de l a  valeur de l a  rkol-te 
- 60 jours : plus tard il touchera l e  solde déduction fai te  des fournitires, services 
e t  avances perçues. 
- l e  planteur reste pro2riGtaire de ses rejets a p è s  l a  récolte, s ' i l  les a fournis 
lui-même à l a  plantation. Dans le cas contraire l'exploitant en garde l a  propriSt5. 
- Dans l e  cas de dgfaillance du planteur, l ' eq lo i t an t  pourra il tou t  mment irterver;iï 
et effectuer t m  les travaux nkessaires B l a  bonne culture. 
- Lors de l a  récoltej l a  couge, l e  triage, le calibrase, e t  l 'erhdlage sont B l a  
charge de l'exploitant et sous si? seule responsabilit6. Tous les matériaux n2csssairzs 
à l'emballage ainsi que tous les frais qui interviement apr& celui-ci sont 3 la 
c7narge de l'exploitant. Les p r t e u r s  sont à la charge du planteur. 
- Le planteur s ' interdit de ceder tout ou partie de la  recolte 2 une tierce persome. 

r.5r 

Lu et  approuve 
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ANNEXE 8 

COUTS DE PRODUCTION DE L’ANANAS D’EXPORTATION 
Comparaison Ret it producteur sous-traitant /unité de Product ion capi taliste 

En 1983, 1’IRFA (1984, R. 851 estimait les coûts de Production d’un hectare d’ananas- 
export, en exploitation moderne bien conduite, B 2.670.759 F/ha, au stade sur plantation : 

Loyer 60.000 
Engrais 347.615 
Pesticides 251.863 
Autres produits 28.396 
Ficelle 12.000 
Outils 25.000 
Tracteurs (fonct.) 378.950 
Hat. agri. tracté 26.486 
Calibreuse, chemin 1.800 
de roulement 
Transport engrais 5.885 

Hain-d’ oeuvre 527.300 

Frais géneraux (personnel 
d’encadrement, véhicule 
de liaison) 625.000 

Amortissements 380. bb4 

e- 2.290.295- 

-- 2.670.759 

Ces coûts de production excedent largement ceux observés à Djimini-Koffikro chez les 
petits planteurs sous-traitants. L a  comparaison demande toutefois un remaniement de ces chiffres, 
puisque a Djimini-Koffikro l’intervention du planteur s’arrste au stade Pré-récolte (récolte réali- 
Sée par l’acheteur). I1 faut donc d6duire du coat des travaux mécanisés la part imputable à la 
recolte des fruits et au nettoyage de la concession (141.000 F) ; de meme, si on veut intégrer dans 
l’analyse le coat de la main-d’oeuvre, il faut déduire les dépenses salariales imputablps 2 la 
récolte (293.300 F )  i le calcul des amortissements doit etre modifié afin de tenir compte de l’uti- 
lisation différente du matériel ( -  50.743). 

Hors frais généraux et d e  main-d’oeuvre, le coat de Production en exploitation moderne 
s’etablit ainsi à 1.327.000 F.CFA, d comparer aux 426.000 F.CFA.sUpportés par le petit planteur : 
(Tableau ci-apres] 
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Coots d e  production, stade  pré-récolte (F. C F A )  

location de terrain 
engrais 
pesticides, carbure 
achats divers 
travaux mécanisés ....................... 

Total 1 

amortissements 
.---------------------- 

Total 2 

main-d’ oeuvre 
....................... 

T O T A L  

En intégrant le coût de la main-d’oeuvre 1234.000 F )  et en répartissant les frais senéraux 
au Prorata du prix d e  revient au stade rendu quai, avec amortissement (pour un rendement de 50 
tonnes : 625.000 x 1.560.721 / [4.006.939-625.000ll, on majore le coût sur exploitation roderne de 
522.000 F, soit un prix de revient total de 1.849.000 F/ha. On mesure là l’interet, pour l’acheteur 
des fruits, d’un approvisionnement chez un Petit planteur, puisqu’il achPte à 25 F / k g  ce qui lui 
reviendrait, s’il le produisait lui-même avec un rendement de 5 0  T/ha, à 3 7  F/ks, au même stade, 
soit un differentiel de 1 2  F / k s  et 564.000 F/ha, pour l’achat de 47 tonnes par hectare à un petit 
Planteur sous-traitant. La qualité des fruits n’est peut être pas identique, mais le laxisme du 
contrdle de la qualité à l’exportation rend l’opération Possible. 

I 
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ANNEXE 9 

CONTRAT D’EMBAUCHE D ’ U N  MANOEUVRE ANNUEL 
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